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I. Dispositions législatives 

 
 
 

A. Dispositions contestées 

1. Code rural et de la pêche maritime 

 
 
    Livre Ier : Aménagement et équipement de l'espace rural 
        Titre IV : Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural 
            Chapitre II : Opérations immobilières et mobilières 
                Section 1 : Acquisitions et cessions. 

- Article L.142-4 

Modifié par la loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992  
Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les 
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien 
desdits biens en état d'utilisation et de production. En particulier elles sont autorisées à consentir à cet effet les 
baux nécessaires, lesquels, à l'exception des baux en cours lors de l'acquisition, ne sont pas soumis aux règles 
résultant du statut des baux ruraux en ce qui concerne la durée, le renouvellement et le droit de préemption. 
 
 
 
 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 60-808 du 5 août 1960 

- Article 17 
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2. Loi n° 92-1283 du 11 décembre 1992 relative à la partie législative du livre 
Ier (nouveau) du code rural (codification) 

- Article 2 

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie législative du livre Ier (nouveau) du 
code rural intitulé "L'aménagement et l'équipement de l'espace rural". 

- Article L. 142-4 du code rural tel que codifié par loi n° 92-1283 du 11 décembre 1992 

Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les 
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien 
desdits biens en état d'utilisation et de production. En particulier elles sont autorisées à consentir à cet effet les 
baux nécessaires, lesquels, à l'exception des baux en cours lors de l'acquisition, ne sont pas soumis aux règles 
résultant du statut des baux ruraux en ce qui concerne la durée, le renouvellement et le droit de préemption. 
 
 
 

3. Loi n° 2017-348 du 20 mars 2017 relative à la lutte contre l'accaparement 
des terres agricoles et au développement du biocontrôle  

- Article 5 

L'article L. 142-4 du code rural et de la pêche maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Pendant la même période transitoire, les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural sont également 
autorisées, par dérogation aux dispositions applicables aux sociétés civiles de personnes mentionnées notamment 
aux articles L. 322-1, L. 323-1 et L. 324-1, à maintenir, dans le but de les rétrocéder, leurs participations dans le 
capital de ces sociétés au titre des acquisitions de droits sociaux faites à l'amiable en application du 3° du II de 
l'article L. 141-1 ou après exercice du droit de préemption en application de l'article L. 143-1. » 
 

- Article L. 142-4 du code rural et de la pêche maritime tel que modifié par la loi n° 2017-348 du 20 
mars 2014 

Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les 
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien 
desdits biens en état d'utilisation et de production. En particulier elles sont autorisées à consentir à cet effet les 
baux nécessaires, lesquels, à l'exception des baux en cours lors de l'acquisition, ne sont pas soumis aux règles 
résultant du statut des baux ruraux en ce qui concerne la durée, le renouvellement et le droit de préemption. 
Pendant la même période transitoire, les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural sont 
également autorisées, par dérogation aux dispositions applicables aux sociétés civiles de personnes 
mentionnées notamment aux articles L. 322-1, L. 323-1 et L. 324-1, à maintenir, dans le but de les 
rétrocéder, leurs participations dans le capital de ces sociétés au titre des acquisitions de droits sociaux 
faites à l'amiable en application du 3° du II de l'article L. 141-1 ou après exercice du droit de préemption 
en application de l'article L. 143-1. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 12 de la loi n° 2017-348 du 20 mars 2017, ces dispositions entrent en vigueur trois mois 
après la promulgation de ladite loi. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code rural et de la pêche maritime 

 
 
Partie législative  
Livre Ier : Aménagement et équipement de l'espace rural  
Titre IV : Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural  
Chapitre Ier : Missions et fonctionnement  
Section 1 : Missions  

- Article L. 141-1 

Modifié par loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 29  
I.- Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent être constituées pour remplir les missions 
suivantes :  
1° Elles œuvrent prioritairement à la protection des espaces agricoles, naturels et forestiers. Leurs interventions 
visent à favoriser l'installation, le maintien et la consolidation d'exploitations agricoles ou forestières afin que 
celles-ci atteignent une dimension économique viable au regard des critères du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ainsi que l'amélioration de la répartition parcellaire des exploitations. Ces interventions 
concourent à la diversité des systèmes de production, notamment ceux permettant de combiner les performances 
économique, sociale et environnementale et ceux relevant de l'agriculture biologique au sens de l'article L. 641-
13 ;  
2° Elles concourent à la diversité des paysages, à la protection des ressources naturelles et au maintien de la 
diversité biologique ;  
3° Elles contribuent au développement durable des territoires ruraux, dans le cadre des objectifs définis à l'article 
L. 111-2 ;  
4° Elles assurent la transparence du marché foncier rural.  
II.-Pour la réalisation des missions définies au I, les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural 
peuvent :  
1° Acquérir, dans le but de les rétrocéder, des biens ruraux, des terres, des exploitations agricoles ou forestières ;  
2° Se substituer un ou plusieurs attributaires pour réaliser la cession de tout ou partie des droits conférés, soit par 
une promesse unilatérale de vente, soit par une promesse synallagmatique de vente, portant sur les biens visés au 
1°, dès lors que la substitution intervient dans un délai maximal de six mois à compter du jour où ladite promesse 
a acquis date certaine et, au plus tard, au jour de l'acte authentique réalisant ou constatant la vente ;  
3° Acquérir des actions ou parts de sociétés ayant pour objet principal l'exploitation ou la propriété agricole 
notamment, par dérogation à l'article L. 322-1, la totalité ou une partie des parts de groupements fonciers agricoles 
ou de groupements fonciers ruraux ;  
4° Se livrer ou prêter leur concours, en vertu d'un mandat écrit, à des opérations immobilières portant sur les biens 
d'autrui et relatives au louage régi par le livre IV (nouveau).  
III.-1° Le choix de l'attributaire se fait au regard des missions mentionnées au I. L'attributaire peut être tenu au 
respect d'un cahier des charges.  
En cas de substitution, le cahier des charges mentionné à l'alinéa précédent comporte l'engagement du maintien 
pendant un délai minimal de dix ans de l'usage agricole ou forestier des biens attribués et soumet, pendant ce 
même délai, toute opération de cession à titre onéreux en propriété ou en jouissance du bien attribué à l'accord 
préalable de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural. En cas de non-respect de ces engagements 
pris dans le cadre d'un cahier des charges, l'attributaire est tenu de délaisser le bien, si la société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural le demande, au prix fixé par le cahier des charges ou, à défaut, par le juge de 
l'expropriation ;  
2° Les dispositions de l'article 52 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ne sont pas applicables à l'opération de 
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substitution mentionnée au présent article. Celle-ci emporte, à compter de la promesse, substitution dans les droits 
et les obligations de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural ;  
3° Pour l'exercice des activités mentionnées au 4° du II, les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural doivent souscrire une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de leur responsabilité civile 
professionnelle et une garantie financière résultant d'un cautionnement spécialement affecté au remboursement 
des fonds, effets ou valeurs détenus pour autrui.  
Le montant de cette garantie ne peut être inférieur ni au montant maximal des fonds, effets ou valeurs détenus 
pour autrui à un moment quelconque ni à un montant minimal. Les modalités particulières de mise en oeuvre de 
cette garantie, le contenu du contrat de mandat et les conditions de rémunération du mandataire sont définis par 
décret en Conseil d'Etat. 
IV.-1. La structure regroupant l'ensemble des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural transmet 
tous les ans au Conseil supérieur de la forêt et du bois le bilan des activités de ces sociétés en matière forestière.  
2. Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural participent aux réunions et apportent leur appui 
technique aux travaux de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers prévue à l'article L. 112-1-1. Elles sont également représentées par la structure les regroupant, 
mentionnée au 2° du II de l'article L. 141-6, auprès de l'Observatoire des espaces naturels, agricoles et forestiers 
prévu à l'article L. 112-1.  
 
 
                Chapitre III : Droit de préemption 

Section 1 : Objet et champ d'application 

- Article L. 143-1-1 

Créé par loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 29  
La société d'aménagement foncier et d'établissement rural est autorisée à n'exercer son droit de préemption que 
sur une partie des biens aliénés lorsque l'aliénation porte simultanément sur des terrains à usage agricole ou à 
vocation agricole et sur une ou plusieurs des catégories de biens suivantes :  
1° Des bâtiments à usage agricole et les biens mobiliers qui leur sont attachés ;  
2° Des bâtiments mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 143-1 ;  
3° Des biens pour lesquels elle ne bénéficie pas d'un droit de préemption.  
Ce droit de préemption peut ne s'exercer que sur les terrains à usage ou à vocation agricole et les biens mobiliers 
qui leur sont attachés, ou sur ces terrains et l'une des catégories de biens mentionnées aux 1° et 2° ou sur ces deux 
catégories.  
Lorsque la société d'aménagement foncier et d'établissement rural fait part au vendeur de son intention de ne 
préempter qu'une partie des biens mis en vente, le propriétaire peut exiger qu'elle se porte acquéreur de l'ensemble 
des biens aliénés. S'il accepte la préemption partielle, il peut exiger que la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural l'indemnise de la perte de valeur des biens non acquis. A défaut d'accord amiable sur le 
montant de l'indemnisation, celui-ci est fixé par le tribunal de grande instance. 
 
 

- Article L. 143-1-2 

Créé par loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 29  
Lorsque, en application du dernier alinéa de l'article L. 143-1-1, la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural a été tenue d'acquérir des biens, elle doit les rétrocéder prioritairement à l'acquéreur évincé.  
 
En cas de refus d'acquisition par ce dernier, elle doit les proposer à la rétrocession à l'un ou plusieurs des candidats 
attributaires de la partie des biens ayant motivé la décision de préemption ou les proposer à la rétrocession dans 
l'un des objectifs prévus à l'article L. 143-2.  
 
En cas de refus d'acquisition par ces attributaires ou en cas d'impossibilité de rétrocession dans l'un des objectifs 
prévus au même article L. 143-2, elle peut céder ces biens à toute personne qui se porte candidate, dans le respect 
des missions mentionnées à l'article L. 141-1.  
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Quel que soit l'attributaire, le prix de cession de ces biens ne peut excéder leur prix d'achat par la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural, majoré des frais qu'elle a supportés. 
 

- Article L. 143-1  

Modifié par loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 62  
Il est institué au profit des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural un droit de préemption en cas 
d'aliénation à titre onéreux de biens immobiliers à usage agricole et de biens mobiliers qui leur sont attachés ou 
de terrains nus à vocation agricole, sous réserve du I de l'article L. 143-7. Sont considérés comme à vocation 
agricole, pour l'application du présent article, les terrains situés soit dans une zone agricole protégée créée en 
application de l'article L. 112-2 du présent code, soit à l'intérieur d'un périmètre délimité en application de l'article 
L. 113-16 du code de l'urbanisme, soit dans une zone agricole ou une zone naturelle et forestière délimitée par un 
document d'urbanisme. En l'absence d'un document d'urbanisme, sont également regardés comme terrains à 
vocation agricole les terrains situés dans les secteurs ou parties non encore urbanisés des communes, à l'exclusion 
des bois et forêts.  
Ce droit de préemption peut également être exercé en cas d'aliénation à titre onéreux de bâtiments d'habitation 
faisant partie d'une exploitation agricole. Il peut également être exercé en cas d'aliénation à titre onéreux des 
bâtiments situés dans les zones ou espaces mentionnés au premier alinéa et qui ont été utilisés pour l'exercice 
d'une activité agricole au cours des cinq dernières années qui ont précédé l'aliénation, pour leur rendre un usage 
agricole. L'article L. 143-10 du présent code n'est pas applicable dans ce dernier cas lorsque les bâtiments 
concernés ont fait l'objet d'un changement de destination.  
Sont assimilés à des terrains nus les terrains ne supportant que des friches, des ruines ou des installations 
temporaires, occupations ou équipements qui ne sont pas de nature à compromettre définitivement leur vocation 
agricole.  
Lorsque l'aliénation à titre onéreux porte de façon conjointe sur des terrains à vocation agricole et des droits à 
paiement découplés créés au titre de la politique agricole commune, ce droit de préemption peut s'exercer 
globalement sur l'ensemble ainsi constitué aux seules fins d'une rétrocession conjointe des terrains et des droits 
ainsi acquis, selon des modalités fixées par décret.  
Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent exercer leur droit de préemption en cas 
d'aliénation à titre onéreux de l'usufruit ou de la nue-propriété des biens mentionnés au présent article. Elles ne 
peuvent préempter la nue-propriété de ces biens que dans les cas où elles en détiennent l'usufruit ou sont en mesure 
de l'acquérir concomitamment, ou lorsque la durée de l'usufruit restant à courir ne dépasse pas deux ans, 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-701 
DC du 9 octobre 2014].  
Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent, sous réserve du I de l'article L. 143-7, 
exercer leur droit de préemption en cas d'aliénation à titre onéreux de la totalité des parts ou actions d'une société 
ayant pour objet principal l'exploitation ou la propriété agricole, lorsque l'exercice de ce droit a pour objet 
l'installation d'un agriculteur.  
Dans les communes et parties de communes de montagne telles que définies par les articles 3 et 4 de la loi n° 85-
30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, ce droit de préemption peut 
également être exercé en cas d'aliénation à titre onéreux de bâtiments qui ont été utilisés pour l'exercice d'une 
activité agricole au cours des cinq dernières années qui ont précédé cette aliénation, pour leur rendre un usage 
agricole. Les dispositions de l'article L. 143-10 ne sont pas applicables dans ce cas lorsque les bâtiments concernés 
ont fait l'objet d'un changement de destination.  
En cas de méconnaissance des dispositions du présent chapitre par une société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural, le ministre chargé de l'agriculture peut suspendre, pour une durée n'excédant pas trois ans, 
le droit de préemption de cette société. En cas de réitération des manquements, l'agrément mentionné à l'article L. 
141-6 peut être retiré.  
 

- Article L. 143-3 

Créé par loi n° 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992  
A peine de nullité, la société d'aménagement foncier et d'établissement rural doit justifier sa décision de 
préemption par référence explicite et motivée à l'un ou à plusieurs des objectifs ci-dessus définis, et la porter à la 
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connaissance des intéressés. Elle doit également motiver et publier la décision de rétrocession et annoncer 
préalablement à toute rétrocession son intention de mettre en vente les fonds acquis par préemption ou à l'amiable. 
 

- Article L. 143-7 

Modifié par loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 29  
I.-En vue de la définition des conditions d'exercice du droit de préemption mentionné à l'article L. 143-1, la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural saisit l'autorité administrative compétente de l'Etat d'une demande 
indiquant les zones dans lesquelles elle estime nécessaire de pouvoir exercer ce droit et, le cas échéant, la 
superficie minimale des terrains auxquels il devrait s'appliquer. Cette autorité recueille l'avis des commissions 
départementales d'orientation de l'agriculture et des chambres d'agriculture compétentes dans la zone considérée 
et consulte le public dans des conditions permettant de recueillir ses observations. Au vu de ces avis et de la 
synthèse des résultats de la consultation du public, les conditions d'exercice du droit de préemption sont fixées 
par décret pour chaque société d'aménagement foncier et d'établissement rural.  
 
II.-A l'occasion du renouvellement du programme pluriannuel d'activité de la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural, sur demande motivée des commissaires du Gouvernement ou de la société, il peut être 
procédé au réexamen des conditions d'exercice du droit de préemption, selon les modalités prévues au I.  
 
III.-L'illégalité, pour vice de forme ou de procédure, du décret fixant ou modifiant les conditions d'exercice du 
droit de préemption d'une société d'aménagement foncier et d'établissement rural ne peut être invoquée par voie 
d'exception après l'expiration d'un délai de six mois à compter de sa publication. L'annulation, pour vice de forme 
ou de procédure, du décret fixant ou modifiant les conditions d'exercice du droit de préemption d'une société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural ne permet pas de remettre en cause les décisions de préemption 
devenues définitives. 

- Article L. 143-7-1 

Modifié par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  
A l'intérieur des périmètres délimités en application de l'article L. 113-16 du code de l'urbanisme, la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural informe le président du conseil départemental de toutes les 
déclarations d'intention d'aliéner.  
Lorsque le département décide d'utiliser le droit de préemption prévu au 2° de l'article L. 113-25 du code de 
l'urbanisme à l'intérieur des périmètres mentionnés au premier alinéa, ce droit est applicable à tout terrain, bâti ou 
non bâti, ou ensemble de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de terrains, 
qui font l'objet d'une aliénation à titre onéreux, sous quelque forme que ce soit et qui ne sont pas soumis au droit 
de préemption prévu par l'article L. 215-4 du code de l'urbanisme. Les 2° et 5° de l'article L. 143-4 et l'article L. 
143-7 du présent code ne sont alors pas applicables.  
Le droit de préemption prévu par le 9° de l'article L. 143-2 peut être exercé pour acquérir la fraction d'une unité 
foncière comprise dans les périmètres mentionnés au premier alinéa. Dans ce cas, le propriétaire peut exiger que 
le titulaire du droit de préemption se porte acquéreur de l'ensemble de l'unité foncière. Le prix d'acquisition fixé 
par la juridiction compétente en matière d'expropriation tient compte de l'éventuelle dépréciation subie, du fait de 
la préemption partielle, par la fraction restante de l'unité foncière.  
Les modalités de financement des opérations conduites par la société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural pour le compte du conseil départemental en application du 9° de l'article L. 143-2 sont fixées par une 
convention passée entre le conseil départemental et ladite société.  
Lorsque la société d'aménagement foncier et d'établissement rural exerce, à la demande et au nom du département, 
le droit de préemption prévu au 9° de l'article L. 143-2, elle peut faire usage de la procédure de révision du prix 
de vente prévue à l'article L. 143-10. 
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Sous-section 2 : Fixation du prix.  

- Article L. 143-10 

Modifié par loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 45  
Lorsque la société d'aménagement foncier et d'établissement rural déclare vouloir faire usage de son droit de 
préemption et qu'elle estime que le prix et les conditions d'aliénation sont exagérés, notamment en fonction des 
prix pratiqués dans la région pour des immeubles de même ordre, elle adresse au notaire du vendeur, après accord 
des commissaires du Gouvernement, une offre d'achat établie à ses propres conditions.  
Si le vendeur n'accepte pas l'offre de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural, il peut soit retirer 
le bien de la vente, soit demander la révision du prix proposé par la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural au tribunal compétent de l'ordre judiciaire qui se prononce dans les conditions prescrites par 
l'article L. 412-7.  
Si, dans un délai de six mois à compter de la notification de cette offre, le vendeur n'a ni fait savoir qu'il l'acceptait, 
ni retiré le bien de la vente, ni saisi le tribunal, il est réputé avoir accepté l'offre de la société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural qui acquiert le bien au prix qu'elle avait proposé. Toutefois, en cas de décès du 
vendeur avant l'expiration dudit délai, cette présomption n'est pas opposable à ses ayants droit auxquels la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural doit réitérer son offre.  
Lorsque le tribunal, saisi par le vendeur, a fixé le prix, l'une ou l'autre des parties a la faculté de renoncer à 
l'opération. Toutefois, si le vendeur le demande dans un délai de trois ans à compter d'un jugement devenu 
définitif, la société d'aménagement foncier et d'établissement rural ne peut refuser l'acquisition du bien au prix 
fixé par le tribunal, éventuellement révisé si la vente intervient au cours des deux dernières années. 
 
 
Livre IV : Baux ruraux  
Titre Ier : Statut du fermage et du métayage  
Chapitre Ier : Régime de droit commun  
Section 1 : Etablissement du contrat, durée et prix du bail  
Sous-section 2 : Durée du bail.  

- Article L. 411-5 

Créé par décret n°83-212 du 16 mars 1983 - art. 1 (V) JORF 22 mars 1983 en vigueur le 1er décembre 1982  
Sous réserve des dispositions de l'article L. 411-3 et sauf s'il s'agit d'une location régie par les articles L. 411-40 
à L. 411-45, la durée du bail ne peut être inférieure à neuf ans, nonobstant toute clause ou convention contraire. 
 
 
 
 
Chapitre II : Droit de préemption et droit de priorité  
Section 1 : Droit de préemption en cas d'aliénation à titre onéreux de biens ruraux.  

- Article L. 412-7 

Créé par Décret n°83-212 du 16 mars 1983 - art. 1 (V) JORF 22 mars 1983 en vigueur le 1er décembre 1982  
Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que le prix et les conditions demandées de la vente sont exagérées, 
il peut en saisir le tribunal paritaire qui fixe, après enquête et expertise, la valeur vénale des biens et les conditions 
de la vente. Dans le cas de vente, les frais d'expertise sont partagés entre le vendeur et l'acquéreur. 
Si le propriétaire n'accepte pas les décisions du tribunal paritaire, il peut renoncer à la vente. Dans le cas où la 
vente n'a pas lieu, les frais d'expertise sont à la charge de la partie qui refuse la décision du tribunal paritaire. 
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Partie réglementaire  
Livre Ier : Aménagement et équipement de l'espace rural  
Titre IV : Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural  
Chapitre II : Opérations immobilières  
Section 1 : Procédure d'attribution  
 

- Article R. 142-1 

Modifié par Décret n°2006-821 du 7 juillet 2006 - art. 3 JORF 9 juillet 2006  
Les biens sont attribués par les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural aux candidats, personnes 
physiques ou morales, capables d'en assurer la gestion, la mise en valeur ou la préservation, compte tenu 
notamment de leur situation familiale, de leur capacité financière d'acquérir le bien et de le gérer, de l'existence 
de revenus non agricoles, de leurs compétences professionnelles et de leurs qualités personnelles, ainsi que de 
l'intérêt économique, social ou environnemental de l'opération. 
Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent céder ces biens à des personnes qui 
s'engagent à les louer, par bail rural ou par conventions visées à l'article L. 481-1, à des preneurs, personnes 
physiques ou morales, répondant aux critères de l'alinéa précédent et ayant reçu l'agrément de la société, à 
condition que l'opération permette, compte tenu notamment de son intérêt économique, social ou 
environnemental, l'installation d'agriculteurs ou le maintien de ceux-ci sur leur exploitation ou l'amélioration des 
exploitations elles-mêmes. 
Pour l'application de chacun des alinéas ci-dessus, au cas où aucune personne répondant aux conditions requises 
ci-dessus ne se porte candidate, la société peut attribuer le bien à tout autre candidat. 
La société d'aménagement foncier et d'établissement rural peut imposer aux candidats un cahier des charges 
comportant l'engagement du maintien pendant un délai minimal de dix ans de l'usage agricole ou forestier ou de 
la qualité environnementale des biens attribués, et soumettant, pendant ce même délai, toute opération de cession 
à titre onéreux en propriété ou en jouissance desdits biens à son accord préalable. Ce délai minimal est porté à 
dix-huit ans si le bien attribué est situé dans un périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles 
et naturels périurbains délimité en application de l'article L. 143-1 du code de l'urbanisme. 
Pour l'application du second alinéa du 1° du III de l'article L. 141-1, le prix fixé par le cahier des charges prend 
en considération, notamment, la valeur du bien réactualisée au jour du délaissement, augmentée des impenses 
utiles et nécessaires, et diminuée des dépréciations éventuelles. A défaut d'indication dans le cahier des charges, 
le prix est fixé par le juge de l'expropriation. 
 
 
Chapitre III : Droit de préemption  
Section 1 : Objet et champ d'application  

- Article R. 143-1 

Modifié par décret n°2015-954 du 31 juillet 2015 - art. 4  
I.- L'autorité administrative compétente de l'Etat mentionnée au premier alinéa de l'article L. 143-7 est le préfet 
de la région dans laquelle la société a son siège. La demande de la société est publiée sur le site internet de la 
préfecture de région concernée pendant une durée d'un mois.  
Les avis mentionnés au premier alinéa de l'article L. 143-7 sont réputés rendus à l'expiration d'un délai de cinq 
semaines à compter de la réception de leur saisine.  
L'autorité administrative mentionnée au premier alinéa transmet au ministre chargé de l'agriculture la demande de 
la société accompagnée des avis recueillis, de la synthèse des observations du public et de ses propositions.  
II.- Le décret qui confère à une société d'aménagement foncier et d'établissement rural le droit de préemption 
mentionné par l'article L. 143-1 est pris sur proposition du ministre chargé de l'agriculture.  
Il détermine les zones au sein desquelles le droit de préemption peut s'exercer et les circonscriptions 
administratives au sein desquelles elles se situent. Le cas échéant, il fixe pour tout ou partie de ces zones, la 
superficie minimale des terrains auxquels il peut s'appliquer. 
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Section 2 : Conditions d'exercice  
Sous-section 1 : Conditions générales  

- Article R. 143-10 

Modifié par décret n°2000-671 du 10 juillet 2000 - art. 22 JORF 19 juillet 2000  
Abrogé par décret n°2015-954 du 31 juillet 2015 - art. 4  
Toute personne chargée de dresser un acte d'aliénation à titre onéreux d'un fonds agricole ou d'un terrain à vocation 
agricole au sens de l'article R. 143-2, situé dans une zone où une société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural peut exercer le droit de préemption, est tenue de rappeler aux parties les dispositions du présent chapitre et 
d'indiquer dans l'acte que ces dispositions ont été observées. 
 
 
Sous-section 2 : Fixation du prix  

- Article R. 143-12 

Créé par décret 92-1290 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992  
Lorsqu'en application de l'article L. 143-10 la société d'aménagement foncier et d'établissement rural estime que 
le prix et les conditions de l'aliénation sont exagérés, elle adresse au notaire chargé d'instrumenter, selon la 
procédure prévue au premier alinéa de l'article R. 143-6, sa décision de préemption assortie de l'offre d'achat 
établie à ses propres conditions. 
Cette notification doit en outre comporter l'indication de l'accord exprès des commissaires du Gouvernement et le 
rappel des dispositions concernant les différentes possibilités d'action qui s'offrent alors au vendeur. 
L'offre ferme d'achat de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural doit être parvenue au notaire 
dans un délai de deux mois à compter de la date de réception par la société de la notification prévue à l'article R. 
143-4 ou, le cas échéant, de la notification adressée dans les délais prévus au 2° de l'article R. 143-7. 
Si le vendeur accepte l'offre d'achat ou retire le bien de la vente, sa décision doit être portée à la connaissance de 
la société d'aménagement foncier et d'établissement rural, par le notaire chargé d'instrumenter. Le délai de six 
mois à l'expiration duquel le vendeur, en cas de silence de sa part, est réputé avoir accepté l'offre d'achat de la 
société à ses propres conditions court du jour de la réception par le notaire de la notification prévue au premier 
alinéa du présent article. La décision de retrait doit être parvenue à la société avant l'expiration de ce délai. 
S'il décide de demander la révision du prix et des conditions proposées par la société, le vendeur assigne celle-ci 
devant le tribunal de grande instance, qui se prononce dans les conditions prescrites à l'article L. 412-7. 
Le tribunal apprécie de la même façon en cas d'apport en société et en cas d'échange la valeur des biens faisant 
l'objet de la préemption. 
Dans le délai d'un mois à compter du jour où le jugement est devenu définitif, la décision de la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural doit être parvenue au notaire chargé d'instrumenter. La décision 
du vendeur est notifiée par le notaire à la société et doit lui être parvenue dans le délai de trois ans à compter du 
même jour. 
Le silence de l'une ou de l'autre des parties pendant le délai dont elles disposent respectivement vaut renonciation, 
selon le cas, à l'acquisition ou à la vente aux prix et conditions fixés par le tribunal. 
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2. Loi n° 60-808 du 5 août 1960 d’orientation agricole 

- Article 14 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 8 novembre 2000, n° 176394 

Considérant qu'aux termes des dispositions du II de l'article L. 11-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : "L'acte déclarant l'utilité publique précise le délai pendant lequel l'expropriation devra être réalisée. Ce 
délai ne peut, si la déclaration d'utilité publique est prononcée par arrêté, être supérieur à cinq ans ( ...)" et qu'aux 
termes du premier alinéa de l'article L. 12-6 du même code : "Si les immeubles expropriés en application du 
présent code n'ont pas reçu dans le délai de cinq ans la destination prévue ou ont cessé de recevoir cette destination, 
les anciens propriétaires ou leurs ayants droits à titre universel peuvent en demander la rétrocession pendant un 
délai de trente ans à compter de l'ordonnance d'expropriation, à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration 
d'utilité publique" ; qu'il résulte de ces dispositions que lorsqu'il est envisagé de modifier sensiblement les 
caractéristiques d'une opération qui a fait l'objet d'une déclaration d'utilité publique, la personne publique qui est 
à l'origine de la procédure initiale peut requérir une nouvelle procédure aux fins de faire déclarer d'utilité publique 
l'opération modifiée, sans qu'y fasse obstacle la circonstance qu'à la suite de la première déclaration d'utilité 
publique, la propriété de la totalité des immeubles dont la cession avait été déclarée d'utilité publique a été 
effectivement transférée au bénéficiaire de l'expropriation de sorte que la nouvelle déclaration d'utilité publique 
n'implique aucune cession d'immeubles ; 
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un arrêté en date du 21 mai 
1984, le préfet de la Manche, à la demande de la commune de Donville-les-Bains, a déclaré d'utilité publique un 
projet de hameau d'habitat et de loisirs et autorisé la commune à acquérir par voie d'expropriation les terrains 
nécessaires à sa réalisation ; que la commune a ultérieurement envisagé de modifier sensiblement les 
caractéristiques de l'opération en créant, à l'intérieur du périmètre exproprié, une zone d'aménagement concerté 
impliquant des équipements connexes comportant des cours de tennis, un centre équestre, des parkings, ainsi que 
l'extension d'un espace vert ; que la cour a pu juger implicitement mais nécessairement, sans commettre d'erreur 
de droit, que la commune de Donville-les-Bains ne pouvait réaliser l'opération ainsi modifiée sur les terrains 
expropriés par le juge de l'expropriation à son bénéfice en 1985 et 1986 sans que cette opération fasse l'objet d'une 
nouvelle déclaration d'utilité publique, se substituant à la précédente, alors même que cette déclaration ne 
donnerait lieu à aucun transfert de propriété ; 
Considérant que les pourvois dirigés par les époux X... contre les ordonnances du juge de l'expropriation autorisant 
le transfert à la commune des parcelles leur appartenant ont été rejetés par la Cour de cassation le 15 novembre 
1989 ; que, par suite, la courn'avait pas à rechercher, pour apprécier la légalité de la nouvelle déclaration d'utilité 
publique en date du 11 décembre 1989, si la commune qui était désormais propriétaire des parcelles ayant 
appartenu aux époux X..., aurait pu réaliser l'opération modifiée sans utiliser ces parcelles, sous réserve de 
l'existence éventuelle d'un détournement de procédure destiné à faire obstacle à l'exercice par les époux X... de 
leur droit de rétrocession ;  
Considérant que la cour pour écarter le moyen tiré de l'absence d'utilité publique de l'opération, a pu légalement 
se référer à l'intérêt général de celle-ci en se fondant sur les circonstances qu'elle a souverainement appréciées, 
desquelles il résultait que l'opération avait pour objet d'accroître le potentiel touristique de la commune par 
l'aménagement de la zone d'aménagement concerté de la Falaise, la construction de courts de tennis, d'une aire 
équestre et des parcs de stationnement nécessaires aux visiteurs ; 
Considérant qu'une nouvelle déclaration d'utilité publique relative aux mêmes terrains fait en principe obstacle à 
ce que le propriétaire exproprié en application d'une précédente déclaration publique exerce son droit de 
rétrocession à l'issue du délai de cinq ans mentionné au premier alinéa précité de l'article L. 12-6 du code de 
l'expropriation et qui court à compter de l'ordonnance d'expropriation ; qu'il n'en va autrement que dans 
l'hypothèse où l'opération déclarée d'utilité publique par la nouvelle déclaration peut être réalisée par la personne 
bénéficiaire sans utiliser certains des terrains précédemment expropriés à son bénéfice, de sorte qu'en conservant 
le périmètre de la zone dont l'expropriation avait été précédemment déclarée d'utilité publique, la nouvelle 
déclaration a eu notamment l'objet, entaché de détournement de procédure, de faire obstacle à l'exercice de leur 
droit de rétrocession par les anciens propriétaires des terrains non nécessaires à la nouvelle opération ; que la cour, 
par son arrêt qui est suffisamment motivé, après avoir relevé l'intérêt général de l'opération modifiée consistant à 
compléter l'opération envisagée initialement pour lui ajouter, dans le même périmètre, une dimension touristique, 
a pu légalement en déduire, par une appréciation souveraine des faits qui n'est entachée d'aucune dénaturation, 
que la nouvelle déclaration d'utilité publique en date du 11 décembre 1989 n'avait pas eu pour objet de faire échec 
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à l'exercice de leur droit de rétrocession par les époux X... et n'était pas, dès lors, entachée de détournement de 
procédure de ce chef ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. et Mme X... ne sont pas fondés à demander l'annulation de 
l'arrêt attaqué ; 
Sur l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article 75-I 
de la loi susvisée du 10 juillet 1991 et de condamner M. et Mme X... à payer à la commune de Donville-les-Bains 
la somme de 15 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
Article 1er : La requête de M. et Mme X... est rejetée. 
Article 2 : M. et Mme X... verseront à la commune de Donville-les-Bains une somme de 15 000 F au titre de 
l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. et Mme René X..., à la commune de Donville-les-Bains et au 
ministre de l'intérieur. 
 
 

2. Jurisprudence judiciaire 

 

- CA Rouen, 4 janvier 2006, n°03/01378 

Voir pièce jointe 

- CA Amiens, 9 avril 2015, n° 13/06679 

(…) 
La SAFER de Picardie a exercé le 3 avril 2001 le droit de préemption prévu à l'article L 143-1 du code rural sur 
des parcelles situées à Sorel en Vimeu (Somme), cadastrées ZD N° 6 et 29 pour une superficie de 1Ha87ares, qui 
avaient été mises en vente dans le cadre des opérations de la liquidation judiciaire de M Joël T. . 
M Daniel T. s'est porté candidat à l'attribution de ces biens en souscrivant le 3 avril 2001 une promesse unilatérale 
d'achat au prix de 96 400 francs - 14 330,21 euro - . 
 Le 2 août 2001, la SAFER de Picardie a fait savoir à M Daniel T. que sa candidature n'avait pas été retenue et 
que le bénéficiaire de la rétrocession était M Alexandre P., gérant d'une SARL ayant pour activité la production 
de fleurs et graines . 
 M Daniel T. a fait annuler cette décision d'attribution par un arrêt définitif de la cour d'appel de Douai rendu le 
23 octobre 2007. 
 Reprochant à la SAFER de Picardie de n'avoir pas respecté son obligation de rétrocession des biens préemptés et 
soutenant que ce manquement fautif lui a fait perdre une chance d'acquérir ces biens et d'en avoir la jouissance 
depuis quatre ans, M Daniel T. a assigné celle-ci en responsabilité le 20 septembre 2012 devant le tribunal de 
grande instance d'Amiens . 
 Par jugement contradictoire en date du 7 novembre 2013, le tribunal de grande instance d'Amiens a débouté M 
Daniel T. de l'intégralité de ses demandes, débouté la SAFER de Picardie de sa demande de dommages-intérêts 
pour procédure abusive, dit n'y avoir lieu à exécution provisoire et condamné M Daniel T. aux dépens ainsi qu'à 
verser à la SAFER de Picardie la somme de 1 800 euro sur le fondement de l'article 700 du code de procédure 
civile . 
 Vu l'appel de ce jugement formé par M Daniel T. et ses dernières conclusions signifiées le 18 avril 2014 par 
lesquelles, en poursuivant l'infirmation, il demande à la cour de le 'déclarer recevable en sa demande 
d'indemnisation considérant qu'il a perdu une chance d'acquérir le bien dont s'agit et d'en avoir la jouissance depuis 
quatre ans', de débouter la SAFER de Picardie de toutes ses prétentions et de la condamner à lui payer 'en 
réparation du préjudice subi outre une somme de 5 000 euro sur le fondement de l'article 700 du code de procédure 
civile' (sic) ainsi qu'en tous les dépens, 
 Vu les conclusions signifiées le 7 mars 2014 par lesquelles la SAFER de Picardie, intimée, demande à la cour de 
confirmer le jugement entrepris sauf à condamner M Daniel T. à lui payer la somme de 5 000 euro à titre de 
dommages-intérêts pour procédure abusive, outre celle de 4 500 euro par application en appel de l'article 700 du 
code de procédure civile, ainsi qu'aux entiers dépens, 
 MOTIFS DE LA DECISION 
 Considérant que comme en première instance, M Daniel T. reproche à la SAFER de Picardie d'avoir omis de 
procéder à la rétrocession des biens préemptés le 3 avril 2001 dans les cinq années ayant suivi sinon cette 
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préemption du moins l'arrêt du 23 octobre 2007 de la cour d'appel de Douai ayant définitivement annulé la décision 
d'attribution au profit de M Alexandre P. et soutient que ce manquement fautif l'a privé d'une chance d'acquérir 
ces biens ainsi que d'en avoir la jouissance depuis quatre ans ; 
 Considérant que la SAFER de Picardie qui, sur ce point, pratique uniquement par voie d'affirmation en énonçant 
qu'à la date de ses conclusions, 'une nouvelle procédure de rétrocession est en cours', ne justifie cependant pas 
avoir, conformément aux dispositions de l'article L 142-4 du code rural, procédé à une telle rétrocession dans le 
délai de cinq ans ayant suivi l' arrêt de la cour d'appel de Douai du du 23 octobre 2007 ayant annulé la décision 
d'attribution à M P., étant ici observé qu'au jour où les débats ont été ouverts devant le premier juge, le 4 septembre 
2013, ce délai était écoulé ; 
 Considérant, cependant, que comme l'oppose à l'appelant la SAFER de Picardie et l'ont retenu à juste titre les 
premiers juges, M T. n'établit pas que ce manquement lui ait causé un préjudice en lui ayant fait perdre une chance 
réelle et sérieuse d'obtenir l'attribution et d'acquérir les biens litigieux dès lors qu'ainsi que l'a relevé le tribunal 
par des motifs pertinents, adoptés par la cour, son éventuelle candidature ne correspondait pas et ne correspond 
toujours pas aux objectifs définis par l'article L 143-2 du code rural pour la mise en oeuvre du droit de préemption 
et n'avait donc aucune chance d'être retenue ; 
 Qu'en effet, M Daniel T. n'est pas et n'a jamais été exploitant agricole, exerçant ou ayant exercé une activité de 
'transporteur', tel qu'indiqué sur ses conclusions et dans un courrier de son conseil adressé le 10 janvier 2013 à la 
Mairie de Sorel en Vimeu, est domicilié à plus de 200 Km des parcelles préemptées et a atteint l'âge de la retraite 
; que la circonstance que ces parcelles puissent désormais être constructibles est sans conséquence à cet égard ; 
 Qu'il ne produit aucun élément propre à démontrer qu'en dépit de ces données, non contestées, sa candidature à 
l'attribution ait eu une chance, même faible mais réelle, d'être retenue alors qu'il lui appartient d'établir la réalité 
du préjudice dont il sollicite la réparation, étant ici observé que le dispositif de ses dernières conclusions, sur 
lequel seul la cour doit statuer en application de l'article 954 du code de procédure civile, ne contient aucune 
demande chiffrée à ce titre ; 
 Que le jugement entrepris doit donc être confirmé en ce qu'il l'a débouté de ses demandes ; 
 Considérant que pas plus qu'en première instance, la SAFER de Picardie n'établit, en appel, le caractère abusif 
des action et recours de M T. ; que sa demande de dommages-intérêts formée à ce titre doit être rejetée et la 
décision déférée aussi confirmée en ce qu'elle a statué en ce sens ; 
 Considérant que le tribunal a exactement statué sur les dépens et l'application de l'article 700 du code de procédure 
civile ; 
Qu'en conséquence, le jugement entrepris doit être confirmé en toutes ses dispositions ; 
 Considérant que M Daniel T. qui succombe en son recours, doit être condamné aux dépens d'appel ainsi qu'à 
verser à la SAFER de Picardie la somme de 2 000 euro par application en appel de l'article 700 du code de 
procédure civile ; 
 PAR CES MOTIFS 
 Statuant contradictoirement et en dernier ressort : 
 - confirme en toutes ses dispositions le jugement entrepris ; 
 - y ajoutant, condamne M Daniel T. aux dépens d'appel et à verser à la SAFER de Picardie la somme de 2 000 
euro par application en appel de l'article 700 du code de procédure civile . 
 LE GREFFIER LE PRÉSIDENT 
 

- Cass, 3ème civ., 23 mars 2005, n°04-10013 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 22 octobre 2003), que la Société bretonne d'aménagement foncier et 
d'établissement rural (SBAFER) ayant acquis, en 1990, diverses parcelles de terre, a procédé la même année, à 
leur rétrocession ; que M. X..., acquéreur évincé, l'a assignée en annulation de cette rétrocession ; que la cour 
d'appel a accueilli cette demande par arrêt du 30 mai 1995 ; que la SBAFER a fait paraître un nouvel appel à 
candidature le 14 janvier 2000 ; que le 28 janvier 2000, M. X... a signé une promesse d'achat pour deux parcelles, 
puis a assigné la SBAFER en réparation du préjudice subi du fait du non-respect du délai de cinq ans édicté par 
la loi pour procéder à une nouvelle rétrocession ; 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande alors , selon le moyen, que les SAFER ne peuvent 
rester en possession des terres par elles acquises que pendant une durée fixe de cinq ans, renouvelable le cas 
échéant ; que la procédure de rétrocession doit donc être achevée, sauf exception, dans ce délai de cinq ans à 
compter de l'acquisition des terres ; qu'en décidant néanmoins que le délai de cinq ans institué par la loi n'implique 
qu'une obligation, pour les SAFER, d'engager la procédure de rétrocession dans un délai de cinq ans à compter de 
son acquisition, la cour d'appel viole les article L. 142-4 et L. 142-5 du Code rural ; 
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Mais attendu qu'ayant exactement énoncé qu'en application de l'article L. 142-4 du Code rural, la SBAFER 
disposait d'un délai de cinq ans pour procéder à la rétrocession des biens acquis et que compte tenu des décisions 
d'annulation, le délai pour procéder à la rétrocession de ces biens courait à compter du 30 mai 1995, date de l'arrêt, 
la cour d'appel en a déduit, à bon droit, que la SBAFER avait l'obligation de reprendre la procédure de rétrocession 
avant le 30 mai 2000 ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne M. X... aux dépens ; 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne M. X... à payer à la SBAFER la somme de 2 
000 euros ; 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de M. X... ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt-trois mars deux mille cinq. 
 

- Cass, 3ème civ. 28 février 2007, n°06-11922 

Sur les deux moyens, réunis : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 30 novembre 2005), que pour l'aménagement du quatrième secteur de la ville 
nouvelle de Marne-la-Vallée, déclaré d'utilité publique par arrêté du 29 octobre 1987 prorogé par arrêté du 24 
mars 1992, dont la réalisation portant sur 2 300 hectares a été confiée à l'établissement public d'aménagement du 
secteur IV de Marne-la-Vallée (l'établissement Epafrance), le juge de l'expropriation du département de Seine-et-
Marne, par ordonnances des 27 et 28 octobre 1997, a transféré à cet établissement public la propriété de plusieurs 
parcelles appartenant aux consorts X... sur le territoire de la commune de Magny le Hongre ; que ces parcelles 
sont incluses dans la zone d'aménagement de Courtalin créée par arrêté du 8 juin 2001, lequel a approuvé le plan 
d'aménagement de zone ; que les expropriés ont assigné l'expropriant sur le fondement de l'article L. 12-6 du code 
de l'expropriation en rétrocession de ces parcelles et en paiement de dommages-intérêts ; 
Attendu que l'établissement Epafrance fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande, alors, selon le moyen : 
1 / que la déclaration d'utilité publique n'a pas à être motivée ; qu'aucun moyen ne peut donc être utilement tiré de 
l'absence ou de l'insuffisance de motivation de l'acte qui la prononce ; qu'en énonçant, pour exclure que 
l'expropriation ait pu être prononcée en vue de la constitution d'une réserve foncière, que "ce terme n'(est) d'ailleurs 
pas mentionné dans l'arrêté préfectoral du 29 octobre 1987", la cour d'appel s'est déterminée à partir de motifs 
inopérants, privant ainsi sa décision de base légale au regard des articles L. 11-2 et L. 12-6 du code de 
l'expropriation et L. 221-1 du code de l'urbanisme ; 
2 / que le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables ; qu'en se déterminant 
de la sorte, en considération des énonciations de l'arrêté déclaratif d'utilité publique du 29 octobre 1987, cependant 
que pour pouvoir répondre à la question de savoir si l'expropriation avait été prononcée en vue de la constitution 
d'une réserve foncière, il lui incombait d'avoir égard aux indications figurant dans le dossier d'enquête préalable 
à la déclaration d'utilité publique, dont il lui appartenait d'ordonner, le cas échéant, la production, la cour d'appel 
a violé les articles 4 et 12 du nouveau code de procédure civile, ensemble les articles 6 du code civil ainsi que L. 
11-2 et L. 12-6 du code de l'expropriation et L. 221-1 du code de l'urbanisme ; 
3 / que subsidiairement, en considérant que "l'affectation prévue dans la DUP était précise, ne concernait pas un 
aménagement à terme ou une extension prévisible", cependant que l'arrêté de déclaration d'utilité publique du 29 
octobre 1987 indique que sont déclarées d'utilité publique "les acquisitions foncières nécessaires à l'aménagement 
du 4e secteur de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée", énonciations dont ne résulte pas l'existence d'un projet 
précis et qui n'excluent donc pas que l'expropriation ait été poursuivie pour constituer une réserve foncière, la cour 
d'appel n'a pas tiré de ses propres constatations les conséquences légales qui s'en évinçaient nécessairement au 
regard des articles L. 11-2 et L. 12-6 du code de l'expropriation et L. 221-1 du code de l'urbanisme ; 
4 / qu'il appartient au demandeur, qui prétend bénéficier d'un droit de rétrocession sur l'immeuble exproprié, 
d'établir que celui-ci n'aurait pas reçu la destination prévue par la déclaration d'utilité publique, ou aurait cessé de 
recevoir cette destination, dans un délai de cinq ans à compter de l'ordonnance d'expropriation ; qu'en retenant, à 
l'appui de sa décision, "que l'appelant ne démontre pas qu'une partie du programme d'ensemble ait été réalisée 
avant l'expiration du délai légal, en l'espèce avant le 27 octobre 2002", la cour d'appel a violé l'article L. 12-6 du 
code de l'expropriation, ensemble l'article 1315 du code civil ; 
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5 / que le droit de rétrocession n'est pas ouvert lorsque les travaux destinés à donner au terrain exproprié la 
destination prévue par la déclaration d'utilité publique ont effectivement été entrepris par l'expropriant dans le 
délai de cinq ans à compter de l'ordonnance d'expropriation mais n'ont pas été menés à leur terme avant l'expiration 
de ce délai ; qu'en estimant que de tels travaux ne pourraient être pris en considération à cet égard qu'à la condition 
"qu'une grande partie du programme d'ensemble ait été réalisée avant l'expiration du délai légal" et qu'en l'espèce 
"une partie suffisamment importante du programme d'ensemble n'avait pas été réalisée ou engagée avant 
l'expiration du délai de cinq ans", la cour d'appel a violé l'article L. 12-6 du code de l'expropriation ; 
6 / que le droit de rétrocession n'est pas ouvert lorsque les travaux destinés à donner au terrain exproprié la 
destination prévue par la déclaration d'utilité publique ont effectivement été entrepris par l'expropriant dans le 
délai de cinq ans à compter de l'ordonnance d'expropriation mais n'ont pas été menés à leur terme avant l'expiration 
de ce délai ; qu'en se prononçant de la sorte, après avoir relevé que l'Epafrance versait notamment aux débats 
"quatre arrêtés de permis de construire de 2001 portant sur des hôtels" ainsi que des photographies aériennes du 
16 mars 2004 dont il résultait "qu'à cette date, les quatre hôtels étaient construits", sans indiquer à quelle date ces 
travaux avaient commencé, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 12-6 du code 
de l'expropriation ; 
7 / que le droit de rétrocession n'est pas ouvert lorsque les travaux destinés à donner au terrain exproprié la 
destination prévue par la déclaration d'utilité publique ont effectivement été entrepris par l'expropriant dans le 
délai de cinq ans à compter de l'ordonnance d'expropriation mais n'ont pas été menés à leur terme avant l'expiration 
de ce délai ; que l'appréciation doit en toute hypothèse s'effectuer au regard du périmètre de la déclaration d'utilité 
publique ; qu'en énonçant "qu'une photographie aérienne de juillet 2004, selon une mention manuscrite au dos, 
montre les hôtels et les chantiers des logements "Les Sylvelles", ce chantier étant toutefois situé à l'est, à l'extérieur 
du périmètre de la ZAC de Courtalin, de l'autre côté de la route" et "qu'il n'est pas non plus établi que des 
équipements publics, notamment de voirie, aient été réalisés à proximité des parcelles des consorts X...", la cour 
d'appel a derechef violé l'article L. 12-6 du code de l'expropriation ; 
Mais attendu qu'ayant relevé que l'affectation prévue dans l'arrêté portant déclaration d'utilité publique concernait 
l'aménagement du quatrième secteur de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée, le terme de réserve foncière n'y étant 
pas mentionné, qu'il n'était pas établi que des équipements publics, notamment de voirie, avaient été réalisés à 
proximité des parcelles litigieuses et que l'expropriant n'établissait pas qu'avant l'expiration du délai de cinq ans à 
compter de l'ordonnance d'expropriation avait été réalisée ou engagée une partie suffisamment importante du 
programme d'ensemble, la cour d'appel a pu, sans inverser la charge de la preuve, ordonner la rétrocession des 
parcelles expropriées ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne l'Etablissement public d'aménagement du secteur IV de Marne-la-Vallée (Epafrance) aux dépens ; 
Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, condamne l'Etablissement public d'aménagement du secteur 
IV de Marne-la-Vallée à payer aux consorts X... la somme de 2 000 euros ; 
Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, rejette la demande d'Epafrance ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt-huit février deux mille sept. 
 

- Cass., 3ème civ., 15 mai 2008, n°07-11945 

Sur le premier moyen : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Saint-Denis, 27 octobre 2006), que le 3 septembre 1993, la Société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural (SAFER) de la Réunion a été informée de l'intention de M. X... de vendre la 
parcelle n° 109 aux époux Y... ; que le 2 novembre 1993, la SAFER a exercé son droit de préemption sur ce bien 
; que M. X... ayant refusé de signer l'acte de vente, la cour d'appel de Saint-Denis, a, par arrêt du 4 avril 1997, dit 
que la préemption exercée par la SAFER avait entraîné le transfert de propriété de la parcelle n° 109 ; que le 
pourvoi formé par M. X... contre cet arrêt a été rejeté par un arrêt du 4 mai 2000 ; que reprochant à la SAFER de 
n'avoir accompli aucune démarche en vue de la rétrocession de la parcelle n° 109 dans le délai légal de cinq ans, 
ce dernier a assigné la SAFER en restitution de cette parcelle et en paiement de dommages-intérêts ;  
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande en restitution de la parcelle alors, selon le moyen : 
1°/ qu'en application des articles L. 142-4 et R. 142-5 du code rural, les sociétés d'aménagement foncier et 
d'établissement rural disposent d'un délai de cinq ans pour procéder à la rétrocession des biens acquis ; que, par 
ailleurs, il résulte de la combinaison des articles 500 et 579 du code de procédure civile que les décisions de cour 
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d'appel, même frappées de pourvoi, ont par principe force de chose jugée ; que dès lors, en cas de contestation de 
la validité de la préemption le point de départ du délai de cinq ans court à compter de la décision prononçant la 
vente passée en force de chose jugée ; qu'en l'espèce, par décision du 2 novembre 1993 la SAFER a préempté une 
parcelle cadastrée AZ 109 appartenant à M. X... ; que, compte tenu de l'annulation de ladite préemption par 
jugement du 10 octobre 1995, le délai de cinq ans dont dispose la SAFER pour procéder à la rétrocession du bien 
litigieux a couru à compter du 4 avril 1997, date à laquelle la cour d'appel de Saint-Denis a prononcé 
judiciairement la vente, pour s'achever le 4 avril 2002 ; qu'en jugeant que le délai avait couru à compter de l'arrêt 
de cassation ayant rejeté le pourvoi formé par M. X... le 4 mai 2000 la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
2°/ que le juge ne doit pas dénaturer les conclusions qui lui sont soumises ; qu'en l'espèce, dans ses conclusions 
en appel du 9 août 2006 M. X... demandait à la cour d'appel d'«ordonner la restitution immédiate de la parcelle 
AZ 109 et sa réintégration dans le patrimoine de M. X...» et d'«enjoindre à la SAFER d'accomplir les formalités 
nécessaires à la restitution du bien» ; qu'en jugeant que «Les demandes de M. X... sont contradictoires puisque 
tout à la fois il a sollicité à son profit la rétrocession du bien préempté et demandé à la SAFER de procéder aux 
mesures de publicité prévues à l'article L. 143-3 du Code rural dont l'affichage en mairie » alors que M. X... n'a 
pas sollicité la rétrocession de l'immeuble litigieux au profit du bénéficiaire de l'opération de préemption mais sa 
restitution à son propre profit et qu'il n'a pas davantage sollicité la publication de l'appel de candidature prévu à 
l'article L. 143-3 du code rural, la cour d'appel a dénaturé les conclusions dont elle était saisie, en violation des 
articles 4 et 5 du code de procédure civile ;  
Mais attendu que l'obligation des SAFER de rétrocéder les fonds préemptés dans le délai de cinq ans, qui n'est 
assortie d'aucune sanction, n'est pas édictée à peine de nullité ou de caducité de la préemption ; que par ce motif 
de pur droit, invoqué par la défense, substitué à ceux de la cour d'appel, l'arrêt se trouve légalement justifié ; 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur le second moyen qui ne serait pas de nature à permettre l'admission du 
pourvoi ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 

- Cass., 3ème civ.,17 mars 2016, n°14-24601 

LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 29 janvier 2014), que la Société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural de Bretagne (SAFER) a acquis une propriété et publié un appel à candidatures préalable à l'attribution ; qu'un 
GFA en cours de constitution entre M. X... et M. Y... a fait acte de candidature en vue d'installer Mme X... à la 
tête d'une exploitation ; que la SAFER les a informés par la suite que cette candidature n'avait pas été retenue et 
qu'une partie des terres serait conservée par elle en réserve foncière, à la demande de l'association Coeur 
Emeraude, regroupant des élus et usagers de la Rance, afin d'engager un programme d'échanges amiables avec les 
agriculteurs susceptibles d'être concernés par la réalisation de sites de décantation de sédiments ; que M. Y..., M. 
et Mme X... et le GFA (consorts Y...) ont demandé l'annulation de la mise en réserve foncière et la condamnation 
de la SAFER à leur rétrocéder les terres et à leur payer des dommages-intérêts ; 
Sur le moyen unique du pourvoi principal : 
Attendu que les consorts Y... font grief à l'arrêt de rejeter leur demande de rétrocession de parcelles, alors, selon 
le moyen : 
1° / que la SAFER, qui décide de procéder à un appel de candidatures préalables à l'attribution de biens fonciers 
conformément à l'article R. 142-3 du code rural et de la pêche maritime à laquelle un seul exploitant agricole a 
répondu dans les délais légaux impartis, est tenu de faire droit à cette demande, sauf à ce que l'opération ne 
respecte pas l'une des missions visées à l'article L. 141-1 du code rural et de la pêche maritime ; qu'en refusant de 
condamner la SAFER Bretagne à rétrocéder les biens fonciers litigieux, pour lesquels seul le GFA en cours de 
constitution entre MM. Marc X... et Antoine Y... avait valablement fait acte de candidature le 10 novembre 2010 
dans les termes et délais de l'offre en vue de l'installation comme exploitant séparé de Mme Régine X..., au motif 
erroné qu'il n'appartenait pas au juge judiciaire d'imposer un rétrocessionnaire à la SAFER, après avoir pourtant 
constaté qu'il s'agissait d'un projet d'installation, qui respectait nécessairement l'une des missions essentielles 
confiée à la SAFER, la cour d'appel a violé les articles L. 141-1, R. 141-1, R. 142-1 et R. 142-3 du code rural et 
de la pêche maritime ; 
2° / que la SAFER, qui décide de procéder à un appel de candidatures préalables à l'attribution de biens fonciers 
conformément à l'article R. 142-3 du code rural et de la pêche maritime à laquelle un seul exploitant agricole a 
répondu dans les délais légaux impartis, est tenue de faire droit à cette demande, sauf à ce que l'opération ne 
respecte pas l'une des missions visées à l'article L. 141-1 du code rural et de la pêche maritime ; qu'en refusant de 
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condamner la SAFER Bretagne à rétrocéder les biens fonciers litigieux, pour lesquels seul le GFA en cours de 
constitution entre MM. Marc X... et Antoine Y... avait valablement fait acte de candidature le 10 novembre 2010 
dans les termes et délais de l'offre en vue de l'installation comme exploitant séparé de Mme Régine X..., après 
s'être bornée à reprendre les motifs opposés par la SAFER pour refuser cette rétrocession, sans même les analyser, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 141-1, R. 141-1, R. 142-1 et R. 142-3 
du code rural et de la pêche maritime ; 
Mais attendu qu'ayant relevé que le refus notifié par la SAFER était motivé par le déséquilibre de l'exploitation 
envisagée et par le fait que le projet d'installation individuelle de Mme X..., en vue d'un élevage de vaches 
allaitantes, reposait sur une superficie limitée et ne comportait ni droits à prime ni bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, la cour d'appel, qui n'avait pas à contrôler l'opportunité du refus, fût-ce en présence d'une seule 
candidature, a légalement justifié sa décision ;  
Mais sur le premier moyen du pourvoi incident : 
Vu l'article L. 142-4 du code rural et de la pêche maritime ; 
Attendu qu'il résulte de ce texte qu'une SAFER peut rester en possession des biens acquis, à l'amiable ou par 
préemption, et en gérer la conservation en vue de l'accomplissement de l'ensemble de ses missions, pendant un 
délai de cinq ans dont le dépassement n'est assorti d'aucune sanction ; 
Attendu que, pour annuler la décision de la SAFER de mettre en réserve foncière les terres qu'elle avait 
amiablement acquises, l'arrêt retient qu'elle ne répond ni à sa mission légale d'achat de biens ruraux en vue de les 
rétrocéder, ni à sa mission conventionnelle de veille du marché foncier ; 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui a apprécié l'opportunité d'une décision ressortissant aux pouvoirs de la 
SAFER, a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen du pourvoi incident : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a annulé la décision de mise en réserve foncière prise par la 
SAFER Bretagne et condamné celle-ci à payer diverses sommes à titre de dommages-intérêts, l'arrêt rendu le 29 
janvier 2014, entre les parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Rennes, autrement composée ; 
Condamne les consorts Y... aux dépens ; 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande des consorts Y..., les condamne à payer à la 
SAFER de Bretagne la somme globale de 3 000 euros ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du dix-sept mars deux mille seize. 
MOYENS ANNEXES au présent arrêt 
Moyen produit au pourvoi principal par la SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, avocat aux Conseils, 
pour les consorts Y...  
Le moyen reproche à l'arrêt confirmatif attaqué d'avoir débouté le GFA en cours de constitution entre MM. Marc 
X... et Antoine Y..., MM. Marc X... et Antoine Y... ainsi que Mme Régine X... de leur demande tendant à 
condamner la SAFER Bretagne à rétrocéder au GFA une superficie de 23 ha environ constitués des parcelles 
cadastrées section ZD n° 26 (pour partie), 33, 35 157, 160 161, 188 sises communes de Plouer-sur-Rance à l'effet 
de l'installation en qualité d'exploitant séparé de Mme Régine X...,  
AUX MOTIFS QUE « l'article L 141-1 du code rural prévoit que les SAFER ont pour mission d'améliorer les 
structures foncières par l'installation ou le maintien d'exploitants agricoles ou forestiers, par l'accroissement de la 
superficie de certaines exploitations agricoles ou forestières, par la mise en valeur des sols et éventuellement, par 
l'aménagement et le remaniement parcellaires ; 
Qu'elles acquièrent des biens ruraux dans le but de les rétrocéder, ou qu'elles se substituent un ou plusieurs 
attributaires pour réaliser la cession de tout ou partie des droits conférés par une promesse de vente ; qu'elles 
doivent choisir l'attributaire au regard de ces missions ; 
Que l'article L 142-4 du code rural dispose que pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, 
nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les Safer prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien 
desdits biens en état d'utilisation et de production ; 
Qu'il résulte de ces textes que la Safer n'a vocation à devenir propriétaire de bien ruraux qu'aux fins de remplir les 
missions prévues à l'article L 411-1 et de les rétrocéder ; 
Considérant que la convention relative à la veille du marché foncier et à la constitution de réserves foncières 
passée le 16 mars 2008 entre la Safer et Coeur Emeraude expose en préambule qu'en vue de gérer les sédiments 
excédentaires de la Rance, la maîtrise foncière du site de décantation constitue la meilleure solution pour une 
bonne efficacité socio-économique du projet ; que la politique foncière du Comité consiste donc à créer les 
conditions visant à concilier la réalisation de ce projet, la préservation de l'environnement et l'activité agricole en 
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permettant la compensation des pertes de surfaces subies par les exploitations touchées par le projet par 
l'attribution d'autres terres ; 
Qu'à l'article II le comité confie à la Safer la mission notamment de constituer des réserves foncières à vocation 
compensatrice et gérer les réserves foncières appartenant au comité ; 
Que l'article IV I-2 stipule qu'avant toute décision d'attribution des terres acquises à l'amiable la Safer transmettra 
au comité tous les projets d'acquisition objets de la publicité légale de façon à lui permettre de poser sa candidature 
à l'attribution s'il le jugeait souhaitable ; 
Qu'en son paragraphe II intitulé acquisition de terres et constitution de réserves foncières cet article précise que 
la décision d'attribution des biens ruraux au profit du comité, à l'amiable comme en préemption, est prise par la 
Safer après accord de ses deux commissaires du gouvernement et que les actes de vente seront ensuite établis ; 
Qu'il résulte de ce qui précède que la convention n'a nullement pour objet la constitution de réserves foncières par 
la Safer au profit du comité mais de permettre à celui-ci de constituer ses propres réserves foncières à vocation 
compensatrice des travaux de gestion des sédiments excédentaires se déposant dans le lit de la rivière et de 
l'estuaire ; 
Considérant que la mise en réserve foncière par la Safer des terres acquises à l'amiable de M. Z... ne répond donc 
ni à sa mission légale ni à sa mission conventionnelle ; 
Que c'est à raison que le premier juge, sans s'immiscer dans la gestion de ses biens par la Safer ni statuer en 
opportunité, a annulé la décision de mise en réserve foncière prise par la Safer Bretagne ; 
Considérant que la lettre envoyée par la Safer le 11 janvier 2011 établit que la candidature de Mme X... n'a pas 
été retenue dans la mesure où elle présente un projet d'installation à titre individuel, en élevage de vaches 
allaitantes, sur une superficie très limitée (25 ha) et alors qu' il n' existe pas de droits à prime, ni de bâtiments 
d'habitation et d'exploitation ; 
Qu'il n'appartient pas à la juridiction d'imposer un rétrocessionnaire à la Safer ; 
Que c'est à raison que le premier juge a débouté les intimés de leur demande ; 
Et considérant que le préjudice subi a été justement indemnisé » (arrêt, p. 4 à 6),  
ET AUX MOTIFS ADOPTÉS QUE, « sur la rétrocession des parcelles, à l'appui de leur seconde prétention, les 
demandeurs font valoir que, parce qu'elle a proposé les terres à la rétrocession et qu'une demande de rétrocession 
a été régularisée dans les termes et délais de l'offre, la SAFER ne peut garder celles-ci dans son patrimoine (même 
si cette conservation est limitée dans le temps), que leur candidature est la seule dont la SAFER se trouvait saisie 
; qu'ils demandent en conséquence de condamner cette dernière à procéder à la rétrocession des terres à leur profit; 
Que les pièces produites sont toutefois insuffisantes pour faire droit à cette demande du seul fait de l'annulation 
de la décision de « mise en réserve foncière » ; 
Qu'en effet, la SAFER Bretagne demeure la seule autorité compétente à ce stade de la procédure pour apprécier 
si les conditions de fond pour la rétrocession des terres aux requérants sont réunies. 
Il y a lieu en conséquence de débouter les requérants de leur prétention à ce titre » (jugement, p. 5),  
1) ALORS QUE la SAFER, qui décide de procéder à un appel de candidatures préalables à l'attribution de biens 
fonciers conformément à l'article R 142-3 du code rural et de la pêche maritime à laquelle un seul exploitant 
agricole a répondu dans les délais légaux impartis, est tenu de faire droit à cette demande, sauf à ce que l'opération 
ne respecte pas l'une des missions visées à l'article L 141-1 du code rural et de la pêche maritime ; qu'en refusant 
de condamner la SAFER Bretagne à rétrocéder les biens fonciers litigieux, pour lesquels seul le GFA en cours de 
constitution entre MM. Marc X... et Antoine Y... avait valablement fait acte de candidature le 10 novembre 2010 
dans les termes et délais de l'offre en vue de l'installation comme exploitant séparé de Mme Régine X..., au motif 
erroné qu'il n'appartenait pas au juge judiciaire d'imposer un rétrocessionnaire à la SAFER, après avoir pourtant 
constaté qu'il s'agissait d'un projet d'installation, qui respectait nécessairement l'une des missions essentielles 
confiée à la SAFER, la cour d'appel a violé les articles L 141-1, R 141-1, R 142-1 et R 142-3 du code rural et de 
la pêche maritime,  
2) ALORS QUE la SAFER, qui décide de procéder à un appel de candidatures préalables à l'attribution de biens 
fonciers conformément à l'article R 142-3 du code rural et de la pêche maritime à laquelle un seul exploitant 
agricole a répondu dans les délais légaux impartis, est tenue de faire droit à cette demande, sauf à ce que l'opération 
ne respecte pas l'une des missions visées à l'article L 141-1 du code rural et de la pêche maritime ; qu'en refusant 
de condamner la SAFER Bretagne à rétrocéder les biens fonciers litigieux, pour lesquels seul le GFA en cours de 
constitution entre MM. Marc X... et Antoine Y... avait valablement fait acte de candidature le 10 novembre 2010 
dans les termes et délais de l'offre en vue de l'installation comme exploitant séparé de Mme Régine X..., après 
s'être bornée à reprendre les motifs opposés par la SAFER pour refuser cette rétrocession, sans même les analyser, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L 141-1, R 141-1, R 142-1 et R 142-3 du 
code rural et de la pêche maritime. 
Moyens produits au pourvoi incident par la SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, avocat aux Conseils, pour la SAFER 
de Bretagne 
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PREMIER MOYEN DE CASSATION  
Il est fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué d'AVOIR annulé la décision de mise en réserve foncière prise par la 
Safer Bretagne afférente à 23 ha de terres environ et notifiée le 26 septembre 2011 et d'AVOIR, en conséquence, 
condamné la Safer Bretagne à payer à MM. X... et Y... , à Mme X... et au GFA en cours de constitution la somme 
de 3.000 euros à titre de dommages et intérêts ; 
AUX MOTIFS PROPRES QUE l'article L 141-1 du code rural prévoit que les Safer ont pour mission d'améliorer 
les structures foncières par l'installation ou le maintien d'exploitants agricoles ou forestiers, par l'accroissement 
de la superficie de certaines exploitations agricoles ou forestières, par la mise en valeur des sols et éventuellement, 
par l'aménagement et le remaniement parcellaires ; qu'elles acquièrent des biens ruraux dans le but de les 
rétrocéder, ou qu'elles se substituent un ou plusieurs attributaires pour réaliser la cession de tout ou partie des 
droits conférés par une promesse de vente ; qu'elles doivent choisir l'attributaire au regard de ces missions ; que 
l'article L 142-4 du code rural dispose que pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, nécessaire 
à la rétrocession des biens acquis, les Safer prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien desdits biens 
en état d'utilisation et de production ; qu'il résulte de ces textes que la Safer n'a vocation à devenir propriétaire de 
biens ruraux qu'aux fins de remplir les missions prévues à l'article L 141-1 et de les rétrocéder ; que la convention 
relative à la veille du marché foncier et à la constitution de réserves foncières passée le 16 mars 2008 entre la 
Safer et Coeur Emeraude expose en préambule qu'en vue de gérer les sédiments excédentaires de la Rance, la 
maîtrise foncière du site de décantation constitue la meilleure solution pour une bonne efficacité socio-
économique du projet ; que la politique foncière du Comité consiste donc à créer les conditions visant à concilier 
la réalisation de ce projet, la préservation de l'environnement et l'activité agricole en permettant la compensation 
des pertes de surfaces subies par les exploitations touchées par le projet par l'attribution d'autres terres ; qu'à 
l'article II le comité confie à la Safer la mission notamment de constituer des réserves foncières à vocation 
compensatrice et gérer les réserves foncières appartenant au comité ; que l'article IV I-2 stipule qu'avant toute 
décision d'attribution des terres acquises à l'amiable la Safer transmettra au comité tous les projets d'acquisition 
objets de la publicité légale de façon à lui permettre de poser sa candidature à l'attribution s'il le jugeait souhaitable 
; qu'en son paragraphe II intitulé acquisition de terres et constitution de réserves foncières cet article précise que 
la décision d'attribution des biens ruraux au profit du comité, à l'amiable comme en préemption, est prise par la 
Safer après accord de ses deux commissaires du gouvernement et que les actes de vente seront ensuite établis ; 
qu'il résulte de ce qui précède que la convention n'a nullement pour objet la constitution de réserves foncières par 
la Safer au profit du comité mais de permettre à celui-ci de constituer ses propres réserves foncières à vocation 
compensatrice des travaux de gestion des sédiments excédentaires se déposant dans le lit de la rivière et de 
l'estuaire ; que la mise en réserve foncière par la Safer des terres acquises à l'amiable de M. Z... ne répond donc 
ni à sa mission légale ni à sa mission conventionnelle ; que c'est à raison que le premier juge, sans s'immiscer dans 
la gestion de ses biens par la Safer ni statuer en opportunité, a annulé la décision de mise en réserve foncière prise 
par la Safer Bretagne (...) ; que le préjudice subi a été justement indemnisé ; 
ET AUX MOTIFS ADOPTES QUE (...) sur le bien-fondé de la demande d'annulation, il échet de constater que 
la SAFER prétend qu'elle pouvait légalement constituer une réserve foncière au profit de l'association Coeur 
émeraude en vertu de la convention du 16 mars 2008 qu'elle avait régularisée avec ladite association ; qu'il ressort 
cependant des pièces du dossier que la Safer Bretagne n'a pas respecté des dispositions prévues par les articles L 
141-1 et suivants du code rural, L 141-5 et R 141-1 du code rural, D 141-2 du même code puisqu'elle ne justifie 
pas avoir été régulièrement missionnée par une collectivité publique ou un établissement public ou encore une 
structure de droit privé chargée d'une mission de service public et habilitée à cette fin, du fait que le bénéficiaire 
de la réserve est une collectivité publique ou une structure de droit privé ayant reçu une mission de service public 
justifiant d'une déclaration d'utilité publique, du respect de la procédure en omettant notamment de consulter les 
commissaires du gouvernement au sens de l'article R 141-11 du code rural et de la convention du 16 mars 2008 
intitulée acquisition de terres et constitution de réserves foncières et en n'obtenant pas les autorisations 
administratives nécessaires à la réalisation des sites de décantation ; qu'il s'ensuit que la décision de mise en 
réserve foncière critiquée doit être annulée pour vice de forme et de fond ; que sur les demandes de dommages-
intérêts compte tenu des éléments du dossier et de la faute commise par la Safer Bretagne, il y a lieu d'allouer la 
somme de 3000 ¿ de dommages-intérêts au requérant à raison du préjudice financier que leur a causé la procédure 
irrégulièrement conduite ; 
1) ALORS QU'en application de l'article L 142-4 du code rural et de la pêche maritime, une Safer peut rester en 
possession des terres acquises pendant cinq ans étant observé que le dépassement de ce délai n'est assortie d'aucune 
sanction même lorsque les terres ont été acquises par préemption ; qu'en affirmant que la Safer n'a vocation à 
devenir propriétaire de biens ruraux qu'aux fins de remplir les missions prévues à l'article L 141-1 et de les 
rétrocéder pour en déduire que la mise en réserve foncière par la Safer des terres acquises à l'amiable de M. Z... 
ne répond donc ni à sa mission légale ni à sa mission conventionnelle qui devait permettre au Comité de constituer 
ses propres réserves foncières, la Cour d'appel a violé l'article L 142-4 du code rural et de la pêche maritime ; 
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2) ALORS QUE la convention de constitution d'une réserve foncière conclue entre la Safer et le comité 
opérationnel des élus et usagers de la Rance prévoit que la décision d'attribution des biens ruraux au profit du 
comité à l'amiable comme en préemption est prise par la Safer après accord de ses deux commissaires du 
gouvernement et que les actes de vente seront ensuite établis sous forme notariée et régularisée à la demande de 
l'une ou l'autre des parties ; qu'ainsi l'accord des commissaires du gouvernement n'était exigée qu'en cas de 
rétrocession de terres au comité ; qu'en reprochant à la Safer de Bretagne de ne pas voir obtenu l'accord préalable 
de ses deux commissaires du gouvernement, tout en constatant que les terres n'avaient pas été mises en réserve 
par le comité mais par la Safer elle-même, ce dont il résultait qu'en l'absence de rétrocession l'accord des 
commissaires du gouvernement n'était pas requis, la cour d'appel a violé l'article 1134 du code civil. 
(…) 
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3. Tribunal des conflits, 15 juin 1970 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la méconnaissance du droit de propriété, de la liberté contractuelle et de la 
liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011, Association pour le droit à l’initiative économique 
(Conditions d’exercice de certaines activités artisanales) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que soient le statut 
juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci les activités suivantes :  
« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ;  
« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ;  
« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les fluides, ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux installations 
électriques ;  
« - le ramonage ;  
« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages esthétiques de confort 
sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre superficielle externe réalisée sur la peau du 
visage et du corps humain dans un but exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute finalité 
médicale et thérapeutique. Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la pénétration 
d'un produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ;  
« - la réalisation de prothèses dentaires ;  
« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires artisanales ;  
« - l'activité de maréchal-ferrant.  
« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence, de 
la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des organisations professionnelles 
représentatives détermine, en fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la 
sécurité ou la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation 
de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification.  
« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l'activité en cause 
en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la qualification requise.  
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« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par le chef d'entreprise 
et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives à la qualification professionnelle exigée 
pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, pendant une période de trois ans à compter de la cessation 
d'exploitation, aux activités exercées par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à assurer la continuité de 
l'exploitation, sous réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du code de commerce depuis 
au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de son expérience 
conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation.  
« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives spécifiques 
à la profession de coiffeur.  
« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases ainsi rédigées : "Si 
l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être interdite en vertu des dispositions ci-
dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra être 
exercée avant qu'une décision n'ait été prise" » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. (Obligation d’affiliation à une 
corporation d’artisans en Alsace-Moselle) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 
logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 
et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 
matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ;  
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 
l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 
l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 
statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 
l'installation des locaux de travail ;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 
précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 
applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2012-292 QPC du 15 février 2013, Mme Suzanne P.-A. (Droit de rétrocession en cas 
d’expropriation pour cause d’utilité publique) 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 12-6 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : « Si les immeubles expropriés en application du présent code n'ont pas reçu dans le délai de cinq ans 
la destination prévue ou ont cessé de recevoir cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit à 
titre universel peuvent en demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à compter de l'ordonnance 
d'expropriation, à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration d'utilité publique » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en permettant que la seule réquisition d'une nouvelle déclaration d'utilité 
publique fasse obstacle au droit de rétrocession, les dispositions contestées portent atteinte au droit de propriété ; 
qu'en abandonnant à l'autorité administrative la détermination de règles relatives à la protection du droit de 
propriété, le législateur aurait en outre méconnu l'étendue de sa compétence ;  
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3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se 
conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ;  
4. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'ancien propriétaire ou à ses ayants droit de demander 
la rétrocession de leur immeuble exproprié si celui-ci n'a pas reçu, dans les cinq ans à compter de la date de 
l'ordonnance d'expropriation, une destination conforme à celle prévue dans la déclaration d'utilité publique ou a 
cessé de la recevoir ; que ce droit peut être exercé pendant un délai de trente ans à compter de l'ordonnance 
d'expropriation ; qu'il ne peut être fait obstacle à une demande de rétrocession formée par l'ancien propriétaire ou 
ses ayants droit que par la réquisition d'une nouvelle déclaration d'utilité publique ;  
5. Considérant que, par les dispositions du titre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le 
législateur a entendu fixer les garanties légales de nature à satisfaire aux exigences de l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'il en va notamment ainsi des dispositions du chapitre Ier relatives à l'enquête publique et à la 
déclaration d'utilité publique ; que cette déclaration peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative compétente ; qu'en instaurant le droit de rétrocession, le législateur a entendu renforcer ces 
garanties légales assurant le respect de l'exigence constitutionnelle selon laquelle l'expropriation d'immeubles ou 
de droits réels immobiliers ne peut-être ordonnée que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique a 
été légalement constatée ;  
6. Considérant qu'en prévoyant que la réquisition d'une nouvelle déclaration d'utilité publique permet à elle-seule 
de faire obstacle à une demande de rétrocession formée par l'ancien propriétaire ou ses ayants droit, le législateur 
a entendu fixer des limites à l'exercice du droit de rétrocession afin que sa mise en oeuvre ne puisse faire obstacle 
à la réalisation soit d'un projet d'utilité publique qui a été retardé soit d'un nouveau projet d'utilité publique se 
substituant à celui en vue duquel l'expropriation avait été ordonnée ; qu'il n'a ainsi pas méconnu les exigences 
constitutionnelles résultant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes 
fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas confié à l'autorité administrative le pouvoir de fixer des 
règles qui mettent en cause ces principes fondamentaux ; que, par suite, il n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2014-701 DC du 9 octobre 2014, Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la 
forêt 

- Quant à la mise en œuvre du droit de préemption des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural :  
19. Considérant que l'article L. 143-1 du code rural et de la pêche maritime institue un droit de préemption au 
profit des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural en cas d'aliénation à titre onéreux de biens 
immobiliers à usage agricole et de biens mobiliers qui leur sont attachés ou de terrains nus à vocation agricole ; 
que ce droit peut également être exercé en cas d'aliénation à titre onéreux de bâtiments d'habitation faisant partie 
d'une exploitation agricole ; que l'article L. 143-2 définit les objectifs pour lesquels ce droit peut être mis en œuvre 
; que, dans la rédaction de cet article résultant du 7° de l'article 29, ces objectifs sont : « 1° L'installation, la 
réinstallation ou le maintien des agriculteurs ;  
« 2° La consolidation d'exploitations afin de permettre à celles-ci d'atteindre une dimension économique viable 
au regard des critères du schéma directeur régional des exploitations agricoles et l'amélioration de la répartition 
parcellaire des exploitations existantes, dans les conditions prévues à l'article L. 331-2 ;  
« 3° La préservation de l'équilibre des exploitations lorsqu'il est compromis par l'emprise de travaux d'intérêt 
public ;  
« 4° La sauvegarde du caractère familial de l'exploitation ;  
« 5° La lutte contre la spéculation foncière ;  
« 6° La conservation d'exploitations viables existantes lorsqu'elle est compromise par la cession séparée des terres 
et de bâtiments d'habitation ou d'exploitation ;  
« 7° La mise en valeur et la protection de la forêt ainsi que l'amélioration des structures sylvicoles dans le cadre 
des conventions passées avec l'Etat ;  
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« 8° La protection de l'environnement, principalement par la mise en œuvre de pratiques agricoles adaptées, dans 
le cadre de stratégies définies par l'État, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics ou approuvées 
par ces personnes publiques en application du présent code ou du code de l'environnement ;  
« 9° Dans les conditions prévues par le chapitre III du titre IV du livre Ier du code de l'urbanisme, la protection et 
la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains » ;  
20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions contestées de l'article 29 modifient et affectent le domaine de l'article L. 143-2 du code rural et de la 
pêche maritime ;  
21. Considérant que le 1° de l'article 29 donne une nouvelle rédaction du paragraphe I de l'article L. 141-1 du 
code rural et de la pêche maritime relatif aux missions des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural 
; qu'il dispose que ces sociétés ont pour mission de « favoriser l'installation, le maintien et la consolidation 
d'exploitations agricoles ou forestières afin que celles-ci atteignent une dimension économique viable au regard 
des critères du schéma directeur régional des exploitations agricoles, ainsi que l'amélioration de la répartition 
parcellaire des exploitations » ; qu'il dispose en outre qu'elles « concourent » à la diversité des systèmes de 
production, à la diversité des paysages, à la protection des ressources naturelles et au maintien de la diversité 
biologique, qu'elles « contribuent » au développement durable des territoires ruraux et qu'elles « assurent » la 
transparence du marché foncier rural ; que le législateur n'a pas entendu modifier ces dispositions relatives à l'objet 
de ces sociétés en définissant, à l'article L.143-2 du même code, les objectifs de leur droit de préemption ; que les 
dispositions de cet article L. 143-2 n'ont pas pour objet et ne sauraient, sans porter aux conditions d'exercice du 
droit de propriété et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de l'objet des missions de 
ces sociétés, permettre que l'exercice du droit de préemption qui leur est confié par les dispositions de l'article L. 
143-1 soit mis en œuvre pour des motifs qui ne se rattachent pas principalement à leur mission de favoriser 
l'installation, le maintien et la consolidation d'exploitations agricoles ou forestières afin que celles-ci atteignent 
une dimension économique viable au regard des critères du schéma directeur régional des exploitations agricoles, 
ainsi que l'amélioration de la répartition parcellaire des exploitations ; que, sous cette réserve, les dispositions de 
l'article L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime sont conformes à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015, Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE ET À LA LIBERTÉ 
D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées, en interdisant aux distributeurs 
d'eau d'interrompre la fourniture du service pour défaut de paiement, même en dehors de la période hivernale, 
sans prévoir de contrepartie et sans que cette interdiction générale et absolue soit justifiée par la situation de 
précarité des usagers, ne sont pas justifiées par un motif d'intérêt général et, dès lors, méconnaissent la liberté 
contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 
découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte des premier, dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en interdisant aux distributeurs d'eau d'interrompre la distribution d'eau dans 
toute résidence principale tout au long de l'année pour non-paiement des factures, le législateur a entendu garantir 
l'accès à l'eau pour toute personne occupant cette résidence ; qu'en ne limitant pas cette interdiction à une période 
de l'année, il a voulu assurer cet accès pendant l'année entière ; qu'en prévoyant que cette interdiction s'impose 
quelle que soit la situation des personnes titulaires du contrat, il a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de 
la loi du 15 avril 2013 susvisée, entendu s'assurer qu'aucune personne en situation de précarité ne puisse être 
privée d'eau ; que le législateur, en garantissant dans ces conditions l'accès à l'eau qui répond à un besoin essentiel 
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de la personne, a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute 
personne de disposer d'un logement décent ;  
8. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'il résulte des dispositions de la section 2 du chapitre IV du titre II 
du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, que la distribution d'eau potable 
est un service public industriel et commercial qui relève de la compétence de la commune ; que ce service public 
est exploité en régie directe, affermé ou concédé à des entreprises dans le cadre de délégations de service public ; 
que l'usager de ce service public n'a pas le choix de son distributeur ; que le distributeur d'eau ne peut refuser de 
contracter avec un usager raccordé au réseau qu'il exploite ; que lorsque le service public est assuré par un 
délégataire, le contrat conclu entre ce dernier et l'usager l'est en application de la convention de délégation ; que 
les règles de tarification de la distribution d'eau potable sont encadrées par la loi ; qu'ainsi, les distributeurs d'eau 
exercent leur activité sur un marché réglementé ; qu'en outre, la disposition contestée est une dérogation à 
l'exception d'inexécution du contrat de fourniture d'eau qui ne prive pas le fournisseur des moyens de recouvrer 
les créances correspondant aux factures impayées ; qu'il s'ensuit que l'atteinte à la liberté contractuelle et à la 
liberté d'entreprendre qui résulte de l'interdiction d'interrompre la distribution d'eau n'est pas manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ;  
9. Considérant, d'autre part, que pour mettre en œuvre cet objectif de valeur constitutionnelle, le législateur 
pouvait, sans porter une atteinte excessive aux contrats légalement conclus, modifier, y compris pour les 
conventions en cours, le cadre légal applicable aux contrats de distribution d'eau ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre doivent être écartés ;  

 

- Décision n° 2015-511 QPC du 7 janvier 2016, Société Carcassonne Presse Diffusion SAS (Décisions 
de la commission spécialisée composée d’éditeurs en matière de distribution de presse) 

 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE :  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la libre communication 
des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ne serait pas effective si le public 
auquel s'adressent les quotidiens d'information politique et générale n'était pas à même de disposer d'un nombre 
suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; que le pluralisme et l'indépendance des 
quotidiens d'information politique et générale constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ;  
6. Considérant qu'afin d'assurer une distribution libre et impartiale de la presse au numéro, la loi du 2 avril 1947 
a instauré, pour les entreprises de presse ne souhaitant pas assurer elles-mêmes la distribution de leurs 
publications, un système coopératif de distribution des journaux et publications périodiques ; que, dans ce cadre, 
le groupage et la distribution de plusieurs journaux et publications périodiques ne peuvent être assurés que par 
des sociétés coopératives de messageries de presse soumises aux dispositions de la loi du 2 avril 1947 ; que ces 
sociétés concluent des contrats avec les dépositaires centraux de presse afin d'assurer l'acheminement des journaux 
et publications périodiques vers les points de vente au public ; que le contrôle et la régulation du système coopératif 
de distribution de la presse et de son réseau sont confiés au conseil supérieur des messageries de presse, personne 
morale de droit privé, ainsi qu'à l'autorité de régulation de la distribution de la presse, autorité administrative 
indépendante ;  
7. Considérant qu'en vertu des dispositions du 6° de l'article 18-6 de la loi du 2 avril 1947, le conseil supérieur 
des messageries de presse délègue à une commission spécialisée composée d'éditeurs le soin de décider 
notamment des nominations et des mutations de dépositaires centraux de presse avec ou sans modification de la 
zone de chalandise ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires 
de la loi du 20 juillet 2011, entendu préserver les équilibres économiques du système de distribution de la presse 
; que, dans la mesure où ce système concourt à garantir le pluralisme et l'indépendance des quotidiens 
d'information politique et générale, le législateur a ainsi poursuivi un objectif de valeur constitutionnelle ;  
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8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées que la commission spécialisée composée d'éditeurs dispose 
du pouvoir de résilier tout contrat conclu entre une société de messagerie de presse et un dépositaire central de 
presse, soit qu'elle retire l'agrément du dépositaire soit qu'elle modifie la zone de chalandise de ce dernier ; que 
les conditions dans lesquelles cette commission se voit déléguer ce pouvoir par le conseil supérieur des 
messageries de presse sont fixées par le règlement intérieur de ce conseil ; que cette commission est tenue de se 
prononcer selon des critères objectifs et non discriminatoires définis dans un cahier des charges ;  
9. Considérant qu'il était loisible au législateur de prévoir les conditions dans lesquelles un organisme indépendant 
composé d'éditeurs, tiers au contrat conclu entre une société de messagerie de presse et un dépositaire central de 
presse, peut prendre des décisions aboutissant à la résiliation de ce contrat, afin de mettre en œuvre l'objectif de 
pluralisme et d'indépendance des quotidiens d'information politique et générale ;  
10. Considérant, toutefois, que les décisions de retrait d'agrément d'un dépositaire et de modification de la zone 
de chalandise prises par la commission spécialisée composée d'éditeurs, qui ne sont subordonnées à aucune 
condition tenant à l'exécution ou à l'équilibre du contrat, ne font l'objet d'aucune procédure d'examen 
contradictoire ; que la commission n'est pas tenue de motiver sa décision ; qu'ainsi, le législateur a insuffisamment 
encadré les conditions dans lesquelles la décision d'un tiers au contrat conclu entre une société de messagerie de 
presse et un dépositaire central de presse peut conduire à la résiliation de ce contrat ; qu'il a porté une atteinte 
manifestement disproportionnée à la liberté contractuelle ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2015-529 QPC du 23 mars 2016, Société Iliad et autre (Obligation de distribution des 
services d’initiative publique locale) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE, DE LA 
LIBERTÉ CONTRACTUELLE ET DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 
découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine 
les principes fondamentaux... des obligations civiles et commerciales » ;  
6. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en faisant peser sur les distributeurs de services audiovisuels 
une obligation de reprise des services d'initiative publique locale destinés aux informations sur la vie locale, sans 
aménager ni encadrer cette obligation, les dispositions contestées méconnaissent la liberté d'entreprendre et la 
liberté contractuelle ;  
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 1426-1 du code général des collectivités territoriales, les collectivités 
territoriales ou leurs groupements peuvent éditer un service de télévision destiné aux informations sur la vie locale 
et diffusé par voie hertzienne terrestre ou par un réseau n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel ; que les dispositions contestées imposent aux distributeurs de services audiovisuels par 
un réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel de 
mettre ces services à disposition de leurs abonnés ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu garantir 
le maintien et favoriser le développement de ces services publics locaux ;  
8. Considérant que les dispositions contestées doivent être entendues comme imposant aux distributeurs de 
services audiovisuels précités une obligation de mise à disposition gratuite qui ne s'applique qu'aux abonnés situés 
dans la zone géographique de la collectivité ou du groupement qui édite le service ; que, par ailleurs, cette 
obligation est limitée au transport et à la diffusion des programmes de ces services sans que soit imposée la 
réalisation de travaux de raccordement ou de génie civil ; qu'en outre le législateur a entendu expressément exclure 
du champ de cette obligation la prise en charge de la numérisation des programmes ; qu'ainsi, les dispositions 
contestées portent une atteinte limitée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle de ces distributeurs 
de services audiovisuels ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur, d'une part, n'a pas méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution et, d'autre part, n'a pas porté à la liberté d'entreprendre et 
à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par 
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suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle doivent être 
écartés ;  
 
 

- Décision n° 2017-748 DC du 16 mars 2017, Loi relative à la lutte contre l’accaparement des terres 
agricoles et au développement du biocontrôle 

 
 1. Les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la lutte contre l'accaparement des 
terres agricoles et au développement du biocontrôle. Ils contestent la constitutionnalité de ses articles 1er, 2, 3, 4 
et 5.  
2. Les députés requérants soutiennent que ces articles, qui étendent notamment le droit de préemption des sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural aux cessions de parts de sociétés détentrices de biens ou droits 
immobiliers agricoles, portent une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre et au droit de propriété. Ils 
estiment aussi que les articles 1er et 3 méconnaissent la liberté contractuelle puisque, en cas d'exercice du droit 
de préemption sur les parts d'une telle société, les autres associés se voient imposer la présence, au sein de cette 
société, de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural ou celle de la personne à laquelle elle a 
rétrocédé ses parts.  
- Sur les articles 1er et 3 :  
3. L'article 1er de la loi déférée insère dans le code rural et de la pêche maritime un article L. 143-15-1 qui précise 
à quelles conditions une personne morale de droit privé peut acquérir ou recevoir en apport des biens ou des droits 
susceptibles d'être soumis au droit de préemption des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural. En 
vertu du paragraphe I de cet article, les biens ou les droits acquis ou apportés doivent être rétrocédés à une société 
dont l'objet principal est la propriété agricole. En cas de cession de la majorité des parts ou actions de la personne 
morale de droit privé en cause, les parts ou actions des sociétés au sein desquelles les biens ou les droits ont été 
apportés sont réputées cédées dans les mêmes proportions. En vertu du paragraphe II de l'article L. 143-15-1, en 
cas de violation des obligations ainsi prescrites, la société d'aménagement foncier et d'établissement rural peut 
demander au tribunal de grande instance soit d'annuler la cession, soit de la déclarer acquéreur en lieu et place de 
la société.  
4. L'article 3 de la loi déférée autorise les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, dans le but 
d'installer un agriculteur ou de maintenir ou consolider des exploitations agricoles, à exercer leur droit de 
préemption en cas de cession partielle des parts ou actions d'une société dont l'objet principal est la propriété 
agricole, lorsque l'acquisition aurait pour effet de conférer au cessionnaire la majorité des parts ou actions ou une 
minorité de blocage au sein de la société.  
5. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à la liberté 
d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de son article 4, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
. En ce qui concerne l'article 3 :  
6. Le droit de préemption des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural vise à permettre l'installation 
des agriculteurs ou le maintien et la consolidation des exploitations agricoles, en rétrocédant aux intéressés, à 
l'issue d'un certain délai, les parts ou actions préemptées. Les dispositions de l'article 3 de la loi déférée ont pour 
objet d'éviter que l'accomplissement, par ces sociétés, de leurs missions d'intérêt général et l'exercice de leur droit 
de préemption puissent être tenus en échec par la cession, non pas de la totalité, mais de seulement une partie des 
parts ou actions d'une société détentrice de biens ou droits immobiliers agricoles.  
7. Toutefois, le droit de préemption prévu par ces dispositions peut s'exercer dès lors que les parts ou actions 
cédées sont susceptibles de conférer la majorité ou une minorité de blocage à leur acquéreur. L'exercice de ce 
droit ne garantit donc pas à la société d'aménagement foncier et d'établissement rural d'être majoritaire dans la 
société détentrice des biens ou des droits immobiliers. La rétrocession des parts ou actions ainsi préemptées n'est 
donc pas nécessairement de nature à permettre l'installation d'un agriculteur ou même le maintien et la 
consolidation d'exploitation agricole.  
8. En outre, la durée de détention, par la société d'aménagement foncier et d'établissement rural, des parts ou 
actions préemptées est susceptible d'affecter la valorisation de la société. Or, si les sociétés d'aménagement foncier 
et d'établissement rural sont tenues de rétrocéder les biens préemptés, aucune garantie légale ne fait obstacle à ce 
qu'elles conservent ceux-ci au-delà du délai légal.  
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9. Enfin, la seule réserve à l'exercice de ce droit de préemption est le droit de préférence reconnu aux seuls associés 
d'un groupement foncier agricole, en place depuis plus de dix ans.  
10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée au droit de 
propriété et à la liberté d'entreprendre. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 3 est donc déclaré 
contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 1er.  
. En ce qui concerne le reste des dispositions de l'article 1er :  
11. En premier lieu, en vertu de l'article L. 143-1 du code rural et de la pêche maritime, les sociétés d'aménagement 
foncier et d'établissement rural peuvent exercer leur droit de préemption en cas d'aliénation à titre onéreux de la 
totalité des parts ou actions d'une société ayant pour objet principal l'exploitation ou la propriété agricole, lorsque 
l'exercice de ce droit a pour objet l'installation d'un agriculteur.  
12. L'obligation de rétrocession, à une société dont l'objet principal est la propriété agricole, des biens ou droits 
immobiliers agricoles acquis ou reçus en apport par une personne morale de droit privé, prévue à l'article 1er, vise 
à faciliter l'exercice par les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural de leur droit de préemption 
ou de leur faculté d'acquisition amiable de ces biens ou droits. D'une part, la propriété des biens ou des droits sur 
lesquels ce droit peut s'exercer est ainsi isolée au sein d'une société dédiée. D'autre part, cette dernière société se 
trouve soumise à l'obligation d'information de toute cession de parts ou d'actions, prévue à l'article L. 141-1-1 du 
code rural et de la pêche maritime. Par suite, les dispositions de l'article 1er poursuivent un but d'intérêt général.  
13. En second lieu, d'une part, l'obligation de rétrocession à une société dédiée des biens ou droits immobiliers 
agricoles acquis ou reçus en apport ne s'applique que lorsque, à la suite de l'acquisition ou de l'apport, la surface 
totale détenue en propriété par la personne morale en cause dépasse le seuil fixé par le schéma directeur régional 
des exploitations agricoles.  
14. D'autre part, le législateur a exempté de cette obligation les groupements fonciers agricoles, les groupements 
fonciers ruraux, les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, les groupements agricoles 
d'exploitation en commun, les exploitations agricoles à responsabilité limitée et les associations dont l'objet 
principal est la propriété agricole, ainsi que les sociétés titulaires d'un bail conclu avant le 1er janvier 2016, pour 
les seules acquisitions correspondant aux terres prises à bail.  
15. Il résulte de tout ce qui précède que le reste des dispositions de l'article 1er de la loi déférée ne porte pas au 
droit de propriété et à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Ces 
dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté contractuelle ni aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont donc conformes à la Constitution.  
- Sur les articles 2, 4 et 5 :  
16. L'article 2 de la loi déférée supprime l'interdiction faite aux sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural de détenir plus de 30 % du capital d'un groupement foncier agricole ou d'y exercer des fonctions 
d'administration, de gestion ou de direction, ainsi que l'interdiction que leur participation dans un groupement 
foncier rural dépasse 30 % de la valeur des biens à usage agricole détenus par ce groupement.  
17. L'article 4 de la loi déférée impose à celui qui apporte à une société des biens ou des droits susceptibles d'être 
soumis à l'exercice du droit de préemption des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural de 
s'engager à conserver pendant cinq ans la totalité des droits sociaux reçus en contrepartie. En cas de 
méconnaissance de cet engagement, et sauf accord exprès de sa part, la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural peut demander l'annulation de l'apport au président du tribunal de grande instance, dans un 
délai de six mois à compter du jour où elle en a eu connaissance.  
18. L'article 5 de la loi déférée autorise les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural à maintenir, 
dans le but de les rétrocéder, leur participation dans le capital des groupements fonciers agricoles, des groupements 
agricoles d'exploitation en commun et des entreprises agricoles à responsabilité limitée.  
19. Ces articles, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre, ni le droit de propriété, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
(…) 
 
 

- Décision n° 2017-649 QPC du 4 août 2017, Société civile des producteurs phonographiques et autre 
(Extension de la licence légale aux services de radio par internet) 

1. Le 3° de l'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle, dans sa rédaction résultant de la loi du 7 juillet 
2016 mentionnée ci-dessus, prévoit que, lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-
interprète et le producteur ne peuvent s'opposer :« À sa communication au public par un service de radio, au sens 
de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, à l'exclusion des 
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services de radio dont le programme principal est dédié majoritairement à un artiste-interprète, à un même auteur, 
à un même compositeur ou est issu d'un même phonogramme.  
« Dans tous les autres cas, il incombe aux services de communication au public en ligne de se conformer au droit 
exclusif des titulaires de droits voisins dans les conditions prévues aux articles L. 212-3, L. 213-1 et L. 213-2. Il 
en va ainsi des services ayant mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur d'influencer le contenu 
du programme ou la séquence de sa communication ».  
2. Les sociétés requérantes soutiennent, tout d'abord, que ces dispositions, en ce qu'elles privent les producteurs 
et les artistes-interprètes de la possibilité de s'opposer à la diffusion d'un phonogramme sur certains services de 
radio par internet, entraîneraient une privation du droit de propriété ou, à tout le moins, y porteraient une atteinte 
disproportionnée. Les sociétés requérantes dénoncent, ensuite, des atteintes à la liberté contractuelle et à la liberté 
d'entreprendre, dès lors que les producteurs de phonogrammes et les artistes-interprètes seraient empêchés de 
déterminer et de négocier le montant de leur rémunération. Elles ajoutent qu'en ne prévoyant pas de dispositions 
transitoires relatives à la mise en œuvre des dispositions contestées, le législateur aurait affecté l'économie des 
contrats en cours et ainsi porté atteinte au « principe de sécurité juridique ». Enfin, les sociétés requérantes font 
état d'une violation du principe d'égalité devant la loi, en ce que le législateur aurait instauré une différence de 
traitement injustifiée au regard des objectifs poursuivis.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa et la seconde phrase du 
second alinéa du 3° de l'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle.  
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du droit de propriété, de la liberté d'entreprendre et de la liberté 
contractuelle :  
4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
5. Les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une évolution caractérisée 
par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et, notamment, à la propriété intellectuelle. 
À ce titre, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France.  
6. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
7. Les artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes sont titulaires de droits voisins du droit d'auteur. 
D'une part, les artistes-interprètes disposent d'un droit moral, mentionné à l'article L. 212-2 du code de la propriété 
intellectuelle, selon lequel « l'artiste-interprète a le droit au respect de son nom, de sa qualité et de son 
interprétation. - Ce droit inaliénable et imprescriptible est attaché à sa personne. - Il est transmissible à ses héritiers 
pour la protection de l'interprétation et de la mémoire du défunt ». D'autre part, les artistes-interprètes disposent 
de droits patrimoniaux, résultant du premier alinéa de l'article L. 212-3 du même code, qui soumet à l'autorisation 
écrite de l'artiste-interprète « la fixation de sa prestation, sa reproduction et sa communication au public, ainsi que 
toute utilisation séparée du son et de l'image de la prestation lorsque celle-ci a été fixée à la fois pour le son et 
l'image ». Ces dernières dispositions lui confèrent ainsi le droit exclusif d'autoriser l'exploitation de sa prestation 
et, le cas échéant, d'en percevoir une rémunération définie par voie contractuelle. Enfin, les producteurs de 
phonogrammes disposent eux aussi de droits patrimoniaux, correspondant au droit exclusif prévu à l'article L. 
213-1, selon lequel l'autorisation du producteur « est requise avant toute reproduction, mise à la disposition du 
public par la vente, l'échange ou le louage, ou communication au public de son phonogramme autres que celles 
mentionnées à l'article L. 214-1 ».  
8. L'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle institue cependant plusieurs dérogations au droit exclusif 
des artistes-interprètes et des producteurs de phonogrammes. Les dispositions contestées prévoient ainsi que, 
lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent 
s'opposer à sa communication au public par certains services de radio par internet.  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration de 1789 :  
9. D'une part, les dispositions contestées sont dépourvues d'effet sur le droit moral des artistes-interprètes, qui 
conservent le droit inaliénable et imprescriptible au respect de leur nom, de leur qualité et de leur interprétation. 
D'autre part, les dérogations instituées par l'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle ne s'appliquent 
qu'à certains modes de communication au public de phonogrammes dont les artistes-interprètes et les producteurs 
ont déjà accepté la commercialisation. Dès lors, les dispositions contestées n'entraînent pas une privation de 
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propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit 
ainsi être écarté.  
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 2 de la Déclaration de 1789, de la liberté 
d'entreprendre et de la liberté contractuelle :  
10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faciliter l'accès des services 
de radio par internet aux catalogues des producteurs de phonogrammes et ainsi favoriser la diversification de 
l'offre culturelle proposée au public. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général.  
11. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées dispensent de l'obligation d'obtenir l'autorisation 
préalable des artistes-interprètes et des producteurs seulement pour la communication au public de phonogrammes 
par des services de radio par internet non interactifs. En revanche, cette autorisation demeure requise lorsque le 
programme principal du service radiophonique est « dédié majoritairement à un artiste-interprète, à un même 
auteur, à un même compositeur ou est issu d'un même phonogramme » ou lorsque le service radiophonique a « 
mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur d'influencer le contenu du programme ou la séquence 
de sa communication ». Les dispositions contestées ne limitent ainsi les prérogatives des titulaires de droits voisins 
qu'à l'égard des services de radio par internet dont les modalités d'offre et de diffusion sont comparables à celles 
de la radiodiffusion hertzienne.  
12. D'autre part, en application des cinquième à huitième alinéas de l'article L. 214-1 du code de la propriété 
intellectuelle, la communication au public d'un phonogramme par les services de radio par internet en cause ouvre 
droit à une rémunération, dont le montant est réparti par moitié entre les artistes-interprètes et les producteurs, 
versée par le service de radio, en fonction des recettes produites par l'exploitation ou, à défaut, évaluée 
forfaitairement. Selon les articles L. 214-3 et L. 214-4, le barème et les modalités de versement de cette 
rémunération sont établis par des accords spécifiques à chaque branche d'activité entre les organisations 
représentatives des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes et des personnes utilisant les 
phonogrammes ou, à défaut d'accord, par une commission administrative paritaire. Il résulte de ces dispositions 
qu'une rémunération équitable est assurée aux titulaires de droits voisins au titre de l'exploitation des 
phonogrammes.  
13. Par conséquent, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété intellectuelle, à la liberté 
d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Les griefs tirés de 
la méconnaissance de l'article 2 de la Déclaration de 1789, de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle 
doivent donc être écartés.  
(…) 

- Décision n° 2017-683 QPC du 9 janvier 2018, M. François P. (Droit de préemption en cas de vente 
consécutive à une division d’immeuble) 

S'agissant du droit de préemption de la commune :  
10. Les deux derniers alinéas de l'article 10 instaurent un droit de préemption au profit de la commune où est 
établi l'immeuble vendu, qui ne peut être mis en œuvre qu'à défaut d'exercice par le locataire ou l'occupant de 
bonne foi de son propre droit de préemption. La commune à laquelle le prix et les conditions de la vente sont, 
dans ce cas, notifiés, peut décider d'acquérir le bien, dans un délai de deux mois, au prix déclaré ou proposer de 
l'acquérir à un prix inférieur. À défaut d'accord amiable, le prix d'acquisition est fixé par la juridiction compétente 
en matière d'expropriation.  
11. D'une part, si en instaurant ce droit de préemption, le législateur a poursuivi le même objectif d'intérêt général 
que celui énoncé au paragraphe 6, il n'a en revanche pas restreint l'usage que la commune est susceptible de faire 
du bien ainsi acquis. En particulier, il n'a imposé à la commune aucune obligation d'y maintenir le locataire ou 
l'occupant de bonne foi à l'échéance du bail ou à l'expiration du titre d'occupation.  
12. D'autre part, si l'exercice de ce droit de préemption par la commune répond aux mêmes garanties prévues au 
paragraphe III de l'article 10 énoncées au paragraphe 8 de la présente décision, le dernier alinéa du paragraphe I 
de l'article 10 prévoit qu'à défaut d'accord amiable, le prix de vente est fixé par le juge de l'expropriation et que le 
propriétaire ne peut reprendre la libre disposition de son bien, en l'absence de paiement, qu'à l'échéance d'un délai 
de six mois après la décision de la commune d'acquérir ce bien au prix demandé, la décision définitive de la 
juridiction de l'expropriation ou la date de l'acte ou du jugement d'adjudication.  
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée au droit de 
propriété. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les deux derniers alinéas du paragraphe I de l'article 
10 doivent être déclarés contraires à la Constitution.  
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- Décision n° 2018-698 QPC du 6 avril 2018, Syndicat secondaire Le Signal (Exclusion de la 
procédure d’expropriation pour risques naturels majeurs en cas d’érosion dunaire) 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée à l'occasion d'un recours pour 
excès de pouvoir à l'encontre d'une décision administrative du 30 janvier 2013. Dès lors, le Conseil constitutionnel 
est saisi du premier alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement dans sa rédaction résultant de la loi du 
12 juillet 2010 mentionnée ci-dessus.  
2. Le premier alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement, dans cette rédaction, prévoit :« Sans 
préjudice des dispositions prévues au 5° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 du code général des 
collectivités territoriales, lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, ou d'affaissements de terrain dus 
à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide ou de 
submersion marine menace gravement des vies humaines, l'État peut déclarer d'utilité publique l'expropriation par 
lui-même, les communes ou leurs groupements, des biens exposés à ce risque, dans les conditions prévues par le 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et sous réserve que les moyens de sauvegarde et de protection 
des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation ».  
3. Le syndicat requérant soutient que les dispositions contestées seraient inconstitutionnelles en ce qu'elles ne 
s'appliquent pas au propriétaire d'un bien exposé au risque d'érosion côtière. Elles méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la loi dès lors qu'elles créeraient une différence de traitement injustifiée entre le propriétaire d'un 
bien situé sur un terrain exposé au risque d'érosion côtière et le propriétaire d'un bien menacé par l'un des risques 
mentionnés à l'article L. 561-1 du code de l'environnement. Elles seraient également contraires au droit de 
propriété dès lors que, faute de pouvoir bénéficier des dispositions précitées, le propriétaire d'un bien immobilier 
évacué par mesure de police en raison du risque d'érosion côtière se trouverait exproprié sans indemnisation. 
Enfin, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative dans des conditions affectant les droits et 
libertés précités.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « lorsqu'un risque prévisible de 
mouvements de terrain, ou d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, 
de crues torrentielles ou à montée rapide ou de submersion marine menace gravement des vies humaines » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement.  
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
6. En premier lieu, le premier alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement permet à l'État de déclarer 
d'utilité publique l'expropriation des habitations exposées à un risque prévisible de mouvements de terrain, ou 
d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à 
montée rapide ou de submersion marine dès lors qu'il menace gravement des vies humaines. Ces dispositions 
n'incluent pas le risque d'érosion côtière.  
7. En second lieu, d'une part, il ressort des travaux préparatoires que, lorsque le législateur a créé cette procédure 
spécifique d'expropriation pour cause d'utilité publique, il a entendu protéger la vie des personnes habitant dans 
les logements exposés à certains risques naturels, tout en leur assurant une indemnisation équitable. Ainsi, le 
législateur n'a pas entendu instituer un dispositif de solidarité pour tous les propriétaires d'un bien exposé à un 
risque naturel, mais uniquement permettre d'exproprier, contre indemnisation, ceux exposés à certains risques 
naturels.  
8. D'autre part, le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement. S'il est loisible au législateur, prenant en compte notamment les données 
scientifiques disponibles, d'étendre la mesure prévue par la disposition contestée à d'autres risques naturels, il 
pouvait traiter différemment le propriétaire d'un bien exposé à un risque d'érosion côtière et le propriétaire d'un 
bien exposé à un risque mentionné au premier alinéa de l'article L. 561-1, lesquels sont placés dans des situations 
différentes.  
9. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaissent le principe 
d'égalité devant la loi doit être écarté.  
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété :  
10. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si 
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ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
11. D'une part, si la procédure d'expropriation s'accompagne d'une indemnisation du propriétaire, son objet 
principal est de priver le propriétaire de son bien. Dès lors, il ne saurait résulter de l'absence d'application de cette 
procédure au propriétaire d'un bien soumis à un risque d'érosion côtière une atteinte au droit de propriété. D'autre 
part, si le maire peut, dans le cadre de son pouvoir de police, prescrire l'exécution des mesures de sûreté exigées 
par la prévention des accidents naturels, au nombre desquels figure l'érosion côtière, il n'y a pas lieu pour le 
Conseil constitutionnel, qui n'est pas saisi des dispositions en vertu desquelles de telles mesures peuvent être 
ordonnées, d'examiner l'argument tiré de ce qu'il en résulterait une atteinte inconstitutionnelle au droit de 
propriété.  
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété doit être écarté.  
13. Les mots « lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, ou d'affaissements de terrain dus à une cavité 
souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide ou de submersion marine 
menace gravement des vies humaines » figurant au premier alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement, 
qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et ne sont pas entachés 
d'incompétence négative, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
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